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Les Algériens 
vivant 
en France 
“ ont commencé 
à voter 

L'ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 
algérienne a commencé... en 
France, samedi 11 novembre, avec le 
vote de 1 b communauté immigrée 
qui compte, en son sein, quelque 
630000 inscrits. Ces opérations, qui 
(Hit lieu principalement dans les 
consulats, devaient continuer, di- 
manche, pour s’achever, jeudi 
16 novembre. Cest à cette date que 
l’ensemble des Algériens vivant au 
pays sont convoqués aux urnes 
pour se choisir un nouveau chef de 
FEtat parmi quatre candidats, dont 
Factuel prérident, le général La- 
mine ZerouaL Ces derniers ont me- 
né une active campagne en Rance, 
même si les réunions publiques 
avaient été i n t e rd i tes- Les auto rités 
algériennes s’étaient employées à 
organiser ce scrutin avec soin. Selon 
des sondages, Saïd Satfi, secrétaire 
générai du Rassemblement pour la 
culture et la démocratie (RCD), 
pourrait devancer, en France, 
Ml Zeroual, grand favori de cette 
c j élection sans surprise. Reste à 
connaître fimpoitance de Fabsten- 
. toi, les principaux partis de Foppo- 
sïtion et les islamistes ayant appelé 
au boycottage. 

Lire page 3 

Pernod-Ricard 
face aux géants 
de la boisson 




PATRKX RICARD 

i V 

POUR LA PREMIÈRE FOIS, le 
groupe Pernod-Ricard devrait an- 
noncer un bénéfice annuel en baisse 
cette année. Le coi du pastis, né de la 
fusion en 1975 de ftmodet de Ricard, 
souffle du recul de la consommation 
en général et des taxes sur Takooi en 
particulier. En 1994, les ventes fran- 
çaises de pastis avaient fléchi de 
8,2%. Le groupe doit trouver une 
compensation en se développant à 
Fétranger, mais doit faire face à des 
entreprises plus grosses, comme 
Grand Metropolitan ou Seagram (al- 
cools), ou Coca Cola et fepri Cola 
(sqftdrinksX Entreprise familiale, dont 
60 % du capital est en Bourse, Per- 
nod-Ricard choie ses actionnaires. La 
famifle Ricard possède environ 20% 
du capital Patrick Ricard 1 %, la fa- 
mine Pernod 5%, la Société générale 
10 % et le personnel 4 %, explique au 
MondePaixick Ricard, ftjur éviter une 
dilution du capital et conserver le 
contrôle de l'entreprise, l’héritage 
irait aux petits-enfants du fondateur, 
Paul 86 ans, père de Patrick. 
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La pendaison de neuf opposants nigérians 
suscite une vague d’indignation dans le monde 

Le régime d'Abuja « suspendu » du Commonwealth mais aucun embargo pétrolier n'est envisagé 


LA PENDAISON de neuf oppo- 
sants agonis au régime militaire 
d’Abuja, dortt Fécrivain Ken Saro-Wi- 
wa, intervenue vendredi 10 no- 
vembre, a suscité l’indignation de la 
Communauté jntematifinalf. Au NI- 


exécutions sous silence. A Auckland, 
en Nouvelle-Zélande, où se tient le 
Sommet du Commonwealth, Les re- 
présentante des 51 pays membres ont 
dfrw de sispendre le Nîgériasans 
écarter l’éventualité de son expulsion 
de l'organisation' à une date ulté- 
rieure. La suspension d’un pays 
membre est sans précédent dans 
notoire du Commonwealth. 

Le premier ministre britannique 
John Major a condamné ces 
« meurtres judiciaires ». La Grande- 
Bretagne, les Etats-Unis, F Allemagne, 
l’Autriche et la France ont rappelé 
leur ambassadeur au Nlgéria. Was- 
hington a annoncé des restrictions 
sur l’octroi de visas visant les per- 
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sonnes susceptibles «d'entraver la 
transition nigériane vers la démocrar 
de» et décidé d’appliquer un embar- 
go total sur les armes ainsi que sur la 
maintenance des matériels nnfîtaïres. 
Les Etats-Unis envisagent de deman- 
der des sanctions devant les Nations 
mwK La So ô fté financière interna- 
tionale. agence de la Banque mon- 
diale soutenarR le secteur pi^ a an- 
noncé qu'elle renonçait à un prêt de 
100 millions de dollars au Nigéria 
pour un projet de liquéfaction de gaz 
naturel. 

Le Nigéria est le cinquième pro- 
ducteur de FOPEP et exporte vers les 
Etats-Unis, la France, FEspagne et 
FAOemagne. Sbefi, arévron, Mbbfl, 
Elf et Boqygaes y sont les artems de 
Fmdustrie pétrolière. Mais, pour Uns- 
tant, aucun des partenaires commer- 
ciaux du régime cFAbuja n'envisage 
cTembargosmlesproduitspétroËeis. 
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Légion d'honneur: les oubliés de la « der des der » 


MILLE TROIS CENT CINQUANTE-CINQ. 
Pas un de plus pour le moment Dûment clas- 
sés, répertoriés et déclarés aptes à la Légion 
d’honneur. D’Ulysse Abadie, né le 28 août 1898 
h Saint-Ost, dans le Gers, i Bernard Fredj 
Zenati, né le 4 août 1897 à Boghari, en Algérie, 
le décret établissant la liste nominative des poi- 
lus ayant le droit de recevoir la Légion d'hon- 
neur le 11 novembre, publié au Journal officiel 
du 4 novembre, a meurtri bien des cœurs va- 
leureux, fragiles en raison de leur grand âge. 
Près de trois cents authentiques poilus de la 
«der des der» seront les laissés-pour-compte 
de cette cérémonie du souvenir et de la re* 
connaissance nationale. 

inflexible, l’administration ne badine pas 
avec les questions de nationalité et d'honorabi- 
lité. Avec le soutien des associations d’anciens 
combattants, qui ont pignon sur rue, elle en- 
tend bien procéder aux vérifications d’usage 
avant toute remise de déepratrôn. Le lauréat a- 
t-il bien servi dans Parrriée française ? Art-ii été 
mobilisé entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 


POINT DE VUE 


1918? Son comportement a-t-il été sans faille? 
L’attribution de la Légion d’honneur est un vé- 
ritable parcours du combattant 

Lorsque M. Pasquini, ministre délégué aux 
andens combattants et aux victimes de guerre, 
prit le 24 août, avec Pavai de Jacques Chirac, la 
dérision de récompenser par le ruban rouge les 
poilus survivants de 14-18, personne n'en 
connaissait le nombre exact En dépit des dos- 
siers de pension, de retraite ou de grande inva- 
lidité, il n'existe pas dè fichiers à Jour des an- 
ciens des tranchées. Il a donc fallu constituer eh 
hâte des dossiers individuels sur la base des in- 
dications fournies par chaque préfecture. Pièce 
maîtresse du dossier, « l'état signa létique et des 
services» de Fïrttéressé, conservé aux archives 
départementales de son lieu de recensement 
doit être impérativement retrouvé. 

Aujourd'hui, ou dans les jours qui viennent 
devant le monument aux morts de leur vidage 
pour les mieux portants, dans la salie d’hon- 
neur de leur mairie ou de la préfecture, aux In- 
valides pour ceux qui seront décorés par le pré- 


sident de la République, dans leur maison de 
retraite ou à leur domicile, selon les souhaits 
des familles, de vénérables vieillards, âgés de 
quatre-vingt-quatorze â cent sept ans, seront 
nommés dievaliers de la Légion d’honneur, à 
F occasion du soixante-dix-septième anniver- 
saire de /armistice du 11 novembre 1918. Les 
autres attendront 

Un second décret réparateur et définitif, es- 
père-t-on au ministère, est en cours de prépa- 
ration, pour traiter du cas de tous les» retarda- 
taires ». Les oubliés du 4 novembre devraient 
voir ce dernier et injuste coup du sort réparé. 
Toutefois, ia prochaine promotion de la Légion 
d'honneur n'est prévue que pour les tout pre- 
miers Jours de 1996. 0 il ne fait guère de doute 
que le temps ne joue pas en faveur des futurs 
récipiendaires. Là, plus qu'aflfeurs, il y a ur- 
gence. Si fe gouvernement ne se presse pas; le 
combat risque fort de s'achever faute de 
combattants. 

Alain Beuve-Méry 


Un contrat de confiance franco-allemand 


par Hervé de Charette 


A UTANT le dire d’en- 
trée de Jeu, à Taube de 
ce nouveau septen- 
nat : la France entend 
conserver à la relation franco- alle- 
mande son rôle central dans son 
projet pour l’avenir de l’Europe. 

Née d’un puissant mouvement 
de réconciliation lancé par quel- 
ques pionniers visionnaires sur les 
ruines de 1945, ia réussite de l’amitié 
franco-allemande est specta- 
culaire. Elle est attestée par tous les 
aspects de nos relations écono- 
miques. 

Mais le succès est d’abord poli- 
tique. Le point d’orgue en a été le 
traité de FEIysée signé fl y a trente- 
trois ans par le général de Gaulle et 
le chancelier Adenauer. Le relais a 
été pris par leurs successeurs. Après 
Georges Pompidou, on doit au pré- 
sident Giscard d’Estaing et à Hel- 
mut Schmidt des progrès décisifs : 
la réunion semestrielle des chefs 
d'Etat européens, la création du 
système monétaire européen et 
l’élection du Parlement européen 
au suffrage universeL A François 
Mitterrand et à Helmut Ko W revient 
largement le mérite deFacte unique 
et du traité de Maastricht, avec 
toutes leurs imperfections. 

Lafin de la guerre froide et la réu- 
nification allemande ont-elles 
changé la donne ? Je ne le pense pas. 
Je ne crois pas que la France doive 
modifier le regard fraternel qu'elle 
porte sur l’Allemagne nouvelle, ni 
remettre en cause la relation origi- 
nale qu’elle entretient avec son voi- 
sin. Celle-ci est sans équivalence en 
Europe et dans le monde. 

La qualité de cette relation dé- 
pendradésormaisdenotre aptitude 
à hisser nos performances écono- 


miques et sociales au niveau alle- 
mand. Cest, à n’en pas douter, l’un 
des enjeux majeurs du septennat 
qui commence. Telle est la volonté 
de la France, qui entend développa: 
la relation franco-allemande sans 
aucun complexe, sur un pied d’éga- 
lité. Nos deux pays doivent désor- 
mais, dans une Europe qui s’an- 
nonce radicalement nouvelle, 
maintenir et même approfondir la 
dynamique de F intégration qui leur 
a valu un demi-siècle de paix et de 
prospérité. 

Cest un engagement dont je vou- 
drais souligner les trois axes princi- 
paux. H s’agit d’abord de notre dé- 
termination sans faille à entrer, à 
l’heure prévue, dans la troisième 
phase de l’union économique et 
monétaire. Celle-ci concerne la 
monnaie unique, selon les critères 
strictement respectés du traité de 
Maastricht La monnaie unique im- 
pose que chacun apporte à F autre la 
certitude que les disciplines écono- 
miques et financières seront du- 
rables. Il y va de la confiance mu- 
tuelle entre nos deux pays, au 
moment de prendre cet engage- 
ment capital qui entraînera des 
conséquences politiques majeures. 

La France et l’Allemagne doivent 
aussi s’engager ensemble dans la 
grande aventure de F élargissement 
aux pays d’Europe centrale et o den- 
tale. Plus personne aujourd’hui ne 

peut opposer nos deux pays sur leur 

volonté commune <f accueillir cha- 
leureusement les nouvelles démo- 
craties qui souhaitent nous re- 
joindre, m sur leur souci partagé de 
faire de laJRussie un partenaire ami- 
cal et stable de l’Union européenne. 

Enfin, nous devons engager une 
réflexion approfondie sur la capaci- 


té de l’Europe à assurer sa propre 
sécurité et à contribuer à la paix 
dans le monde. La définition pro- 
gressive, dans le respect de la soli- 
darité atlantique, d’une nouvelle 
identité européenne de défense, y 
compris au sein de F OTAN, est l'une 
des grandes tâches de la coopéra- 
tion franco-allemande, à laquelle fl 
convient désormais d’associer le 

Royaume-Uni- 

La conférence intergouveme- 
mentale de 1996 est une étape déci- 
sive vers la réalisation de ces objec- 
tifs. Elle devra en particulier 


préparer les institutions de l’Union 
au fonctionnement d’une Europe 
élargie. Le prochain sommet fran- 
co-aüemand arrêtera sur ces diffé- 
rents sujets des décisions impor- 
tantes. 

C’est d’un contrat de confiance 
nouveau quH s’agit Cest cela que 
la France propose à F Allemagne 
pour fonder durablement l’avenir 
commun de nos deux pays. 

Hervé de Charette est mi- 
nistre des affaires étrangères. 


Des maires 
de droite 
sensibles 
à la pression 
du Front national 

LE FRONT NATIONAL tentait, sa- 
medi 11 novembre, en organisant un 
vaste rassemblement à Carpentras 
(Vaucluse), de faire valoir son irmo- 
œnce à propos des accusations por- 
tées contre Un après la profanation du 
cimetière juif de cette vflle en 1990. 

Otte manifestatio n g’mflfrit riarw une 
stratégie de l’extrême droite dont la 
pression se faitsentir sur les maires de 
certaines villes gérées par ia droite. 
Jean-Paul Ddevoye (RPR), président 
de FAssoriation des maire de France, 
qui réunit son congrès à Raris dn 13 au 
15 novembre, s’inquiète de cette ten- 
dance au repli derrière un discours sé- 

flri rJvdïlV 

UrepagesSeiê 
et notre éditorial page 11 

■ L’OTAN en {vanne 
de secrétaire général 

L'Organisation du traité de l'Atlantique 
nord cherche un secrétaire général après 
le retrait sur pression américaine, de la 
candidature du Néerlandais Ruud Lub- 
bers. p. B 

et notre éditorial p. 11 

■ Effervescence 
dans les universités 

Malgré l’annonce d'un plan d'urgence 
en faw des urwensîtés les plus mal do- 
tées, plusieurs établissements de pro- 
vince ont dura !e ton. p. 8 

■ Le financement 
des déficits sociaux 

Le gouvernement devrat consulter les 
syndicats sur la réforme des retraites des 
fonctionnaires. Devant l'opposition des 
organisations syndicale, et de la 'majori- 
té, S pourrait renoncer à l'instauration 
d’un forfait de 5 à 10 francs non rem- 
boursable par feuille de soins. Pour 
combler la dette de la Sécurité sociale, le 
gouvernement étudie le lancement d'un 
emprunt Bbetié pour partie en devises 
étrangères. p.6et14 

■ Robert Hue 
au «Grand Jury» 

Robert Hue, secrétaire national du PCF, 
est l'invité du « Grand Jury RTL-Le 
Mondé », cfimanche 12 novembre à par- 
tir de 18h 30. L’émission est aussi cfiffu- 
sée en direct sw La chaîne câblée R7L 9. 
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'Saluons cette façon sérieuse de nous 
amuser, ou «aie de nous instruire/' 
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EXÉCUTIONS L'exécution, ven- 
dredi 10 novembre, à Port-Harcourt, 
au Nigeria, des neuf militants de la 
cause ogonie, parmi lesquels l'écri- 
vain Ken Saro-Wiwa, a soulevé une 


réprobation générale à travers le 
monde. • LES PAYS MEMBRES du 
COmmonwealth, réunis à Auckland, 
en Nouvelle Zélande, ont décidé, sa- 
medi au terme de vives discussions. 


de suspendre le Nigeria, fait sans 
précédent dans l'histoire de leur or- 
ganisation. Cette mesure restera en 
vigueur aussi longtemps que ce 
pays n'aura pas opéré un retour vers 


la démocratie. #POUR PROTESTER 
contre ces exécutions, plusieurs 
Etats, dont les Etats-Unis, la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne et la Francs, 
ont, if autre part décidé de rappeler 


leur ambassadeur à Abuja. • L'OP- 
POSITION nigériane est aujourd'hui 
partagée sur la manière, violent» ou 
non, d'affronter un pouvoir militaire 
en pleine dérive autoritaire. 


Le Commonwealth suspend le Nigéria après la pendaison d’opposants 

L'écrivain Ken Saro-Wiwa et huit autres militants de la cause ogonie ont été exécutés vendredi 10 novembre. 

Paris, Londres, Washington, Bonn et Vienne ont rappelé leurs ambassadeurs à Abuja 


AUCKLAND 

de notre correspondante 

A r issue d’une journée de vives 
discussions, les 51 chefs d’Etat réu- 
nis ou représentés au sommet du 
Commonwealth d’Auckland ont 
décidé, samedi 11 novembre, de 
suspendre le Nigéria après l’an- 
nonce de la pendaison de Ken Sa- 
ro-Wiwa et de huit autres diri- 
geants de la communauté ogonie. 
La suspension d’un pays membre 
est sans précédent dans l'histoire 
de cette organisation. 

Le premier minis tre néo-zélan- 
dais, Jim Bolger, a précisé que le 
Nigéria serait définitivement ex- 
pulsé du Commonwealth ri la dé- 
mocratie n’y était pas rétablie dans 
un délai qui n’a pas été précisé. Les 
participants ont aussi demandé la 
libération des 43 condamnés pour 
tentative de coup d’Etat M. Bolger 
a toutefois précisé que d’autres 
sanctions, telles qu’un embargo 
sur le pétrole, n’avaient pas été en- 
visagées. 

Largement sollicité par les parti- 
sans de la cause nigériane, qui loi 
reprochent, à demi-mots, d’avoir 
fait trop peu, trop tard, le pré- 
sident sud-africain Nelson Mande- 
la a affirmé, samedi, avoir la 
conscience parfaitement claire 
« parce que fai tout fiat pour ré- 
soudre la crise diplomatiquement », 


Une économie dépendante du pétrole 
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ajoutant: « Maintenant que cette 
option a échoué, il est nécessaire de 
prendre de nouvelles mesures. » 
M. Mandela, qui n’a « pas l’inten- 
tion de parler au général Abacha 


pour le moment», avait recomman- 
dé l’expulsion du Nigéria du 
Commonwealth jusqu’à la mise en 
place d'un gouvernement démo- 
cratique. 


Le premier minis tre britannique, 
John Major, avait, lui aussi, appelé 
à L’expulsion du Nigéria du 
Commonwealth après ces «assas- 
sinats légaux». La Grande-Bre- 
tagne a d'autre part rappelé son 
ambassadeur à Abuja. «g est pro- 
fondément regrettable que notre ap- 
pel à la clémence ait été cynique - 
ment ignoré», a observé M- Bolger, 
qui préside le sommet Le premier 
ministre du Canada, Jean Chrétien, 
a indiqué que son pays avait rap- 
pelé son haut-commissaire au Ni- 
geria et s’est (fit d'autant plus at- 
tristé par l’annonce de la 
pendaison des neuf hommes, qu'il 
avait rencontré, la veine, Ken wi- 
wa, le fils de l’écrivain: «Quand 
vous rencontrez un jeune homme 
qui sait que son père est sur le pont 
d’être exécuté et que vous vous ré- 
veillez le lendemain et apprenez 
qu’a a été tué, vous vous sentez vrai- 
ment maL» 

Le minis tre des affaires étran- 
gères nigérian, Tomi Dtimi, qui a 
assisté à la réunion, serait briève- 
ment intervenu. Ken Wiwa, qui 
était venu à Auckland dans l’espoir 
d’obtenir une démarche du 
Commonwealth, a pris le premier 
avion pour Londres, «n’ayant {dus 
rien à Jarre ici». 

Plusieurs autres pays ont rigou- 
reusement réagi. Outre le rappel 


de leur ambassadeur, les Etats- 

Unis ont annoncé de nouvelles res- 
trictions de visas et de mouvement 
pour les responsables « ac tivem ent 
impliqués dans la formulation, rap- 
pGcation ou les résultats de la poli- 
tique qui entrave la transition nigé- 
riane vers la démocratie ». 


Shell, accusée 
par Greenpeace 
de « complicité 
de meurtre » 
a exprimé 
ses « profonds 
regrets » 


Ces mesures s’appliquaient déjà 
aux gradés de Tannée nigériane. 
Washington a aussi annoncé un 

gmhargn total SUT lfiS armes afmi 
que sur la maintenance des maté- 
riels militaire s. La Maison Blanche 
a indiqué que l'ambassadeur amé- 
ricain aux Nations unies, Made- 
leine AHbright, étudierait la mise 
en place de sanctions dans le cadre 
de l’ONU. En Europe, Bonn, 


« Le combat des mots et du verbe » 


« LA SUPRÊME IRONIE veut que la mort 
de KenSam-Wiwq, l'écrivain nigérian, mili- 
tant.écôlogiste et homme d'affaires, inter*" 
vienne, à l’âge de cinquante-quatre ans, 
d'une manière particulièrement grotesque : 
jugé et condamné par un tribunal d'excep- 
tion au lieu d’une juridiction ordinaire, in- 
terdit de toute possibilité défaire appel, et 
finalement pendu. Aucune mention sur ses 
origines, pas plus, naturellement, que sur 
les différentes étapes de sa vie, qui permet- 
trait de comprendre, mime de façon éloi- 
gnée, comment les évènements ont pu dé- 
boucher sur ce terrible dénouement », 
souligne Chuks lloegbunam, journaliste 
nigérian et ami personnel de Ken Saro- 
Wiwa, dans un long témoignage, publié, le 
11 novembre, par le quotidien The Guar- 
dian, tandis que l’ensemble de la presse 
britannique accorde une large place à 


féxécution des neuf opposants au régime 
militaire cf Abuja. 

' — RetraçarfFfF parcoursTIê’ Réri'Sa‘rô : Wi tVti j 
wa, né à Bon, près de Port-Harcourt, la 
captjafëde.TÇtat de Rivqrs, le joumalfeto 
nigérian rappelle qu’il a mené de pair, 
après un court passage dans l’enseigne- 
ment, une brillante carrière de haut fonc- 
tionnaire (notamment en tant qu’admi- 
nistrateur du port pétrolier de Bonny et 
détenteur des importants portefeuilles de 
l’éducation et de Pinfbrmatian au sein du 
cabinet de l’Etat de Rivers) et d’homme 
d'affaires converti au secteur privé (Le 
Monde du 11 novembre). Tout en poursui- 
vant une intense activité littéraire 01 a pu- 
blié une vingtaine de titres) et journalis- 
tique, qu’il a mise à profit pour dénoncer 
les carences du régime militaire. C’est à 
partir de 1991, ajoute Chuks lloegbunam, 


que Ken Saro-Wiwa a décidé de «tout 
abandonner» pou r se consacrer unique- 
ment na^dèferisé tié’la cause dïfpeupfe 
ogoni r une communauté rf un demi-mil- 
lîon de p^sgi^nesvnfâpt dans l’Etat deTti- = 
vers. L'année suivante, le décès brutal de 
son fils, intervenu au collège d’Eton, lors 
d’un match de rugby, fit que « quelque 
chose était définitivement mort à l'intérieur 
de lui-même ». 

Ce tragique événement contribua à ac- 
centuer son engagement politique. Face 
au refus des autorités militaires nigé- 
rianes d’accorder la moindre attention 
« aux exigences de son peuple », l’opposant 
«considéra que la seule solution était d’at- 
tirer l'attention de la communauté interna- 
tionale». D’où une série d’actions entre- 
prises en liaison avec Greenpeace et 
d’autres mouvements écologistes, diri- 


gées notamment contre la compagnie pé- 
trolière Shell, qui opère en territoire ogo- 
' Toccask>ri&è r son derinérpassage à 
Londres, en niai 1994, il s’était plaint de ce 
"qlfàjlQ Shell avait Ms. en place un système 
de surveillance de ses activités à Téchdte 
mondiale », raconte Chuks lloegbunam. 

«Ainsi, TEtat nigérian a tué Ken Saro-Wi- 
wa. L’homme que je connaissais, celui quia 
éxé mon ami depuis plus de dix ans, croyait 
en un seul combat, celui des mots et du 
verbe. Il avait toujours insisté pour que les 
Ogonis fassent valoir leurs droits de façon 
pacifique. S’ilfiillait une int er p r étation à la 
mort de Ken Saro-Wiwa, elle est simple: 
rien n’est changé. Sa femme, Hauwa, et ses 
enfants l'ont déjà remplacé. D’ailleurs, Pim 
d’entre eux, Ken, a depuis longtemps mené 
campagne pour obtenir la libération de son 
père. Le combat continue. » 


Vienne et I^ris ont, après Londres, 
rappelé leur ambassadeur La pré- 
sidence espagnole de l'Union euro- 
péenne a condamné les exécutions 
et annoncé ie Tèexamat des me*B 
sures restrictives prises à ren- 
contre du Nigéria. 

Avant d’annoncer le rappel du 
représentant fiançais à Abuja, le 
m i nh t è r e des affaires étrangères 
avait publié un communiqué expri- 
mant indignation de la France, 
qui * condamne vigoureusement ces 
exécutions qui font suite à un procès 
devant un tribunal d’exception où 
les droits de la défense n’avmentpos 
été respectés. La situation au Nigeria 
et les conséquences à en tirer [»] 
font l'objet de consultations au sein 
de PUnion européenne ». 

La compagnie pétrolière Rojai 
Dntcfa Shell, dont la filiale nigé- 
riane avait été la dble des revendi- 
cations ogonies, a exprimé de 
* profonds regrets » à l’annonce des 
exéc ut io ns . L'organisation écolo- 
giste Greenpeace à accusé la Shd 
de « amptidté de meurtre». La So- 
ciété financière Internationale 
(SFI), une ffflale de la Banque man- 
dialê, a annoncé qu’elle renonçakà 
contribuer an projet d'usine de li- 
quéfaction de gaz de Port-Har- 
court, qu’elle devait financer à 
h aute ur de lOOmSfions de dotas. 

Le marché du pétrole restait catae, 
les mffieux pétroliers restant pins' 
que sceptiques quant àlapossàffi- 
té d’un embargo sur le pétrole ni- 
gérian. 

Florence de Changy 

: T: • ' J «;./:•• r ,1 ’V • ■ 

■ Le sommet Etats du Cmmar 
wealth a condamné, vendnfi 
1 © novembre, à une « écrasait 
majorité [_] ht poursuite des es- 
sués nucléaires » français et appe- 
lé à leur arrêt Immédiat- Mais les 
pays qui font ces tests -la Franc: 
et la Chine- n’ont pas été nom- 
més. Le premier ministre britan- 
nique s’est néanmoins vivement 
démarqué du communiqué, le 
qualifiant de « réellement incorrect, 
intellectuellement inconsistant et 
déséqititibré ». «fai clairement fié 
savoir, a ajouté John Major, qae le 
point de vue exprimé par nos cof- 
lègues du Commonwealth est fran- 
chement erroné » - (AFB) 


La dérive sanguinaire d'une dictature militaire 


AU MATIN du vendredi 10 no- 
vembre, l'écrivain Ken Saro-Wiwa 
et huit autres dirigeants du Mou- 
vement pour la survie du peuple 
Ogoni (Mosop) -Barinem Kiobel, 
John Kpumen, Baribor Bera, Sa- 
turday Dobee, Noitiu Eawo, Da- 
niel Gbokoo, Paul Levura et Félix 
Nuate - ont été transférés, fiers 
aux pieds, du camp militaire de 
Bon, dans la ville de Port-Har- 
court, à la prison centrale de la 
ville. A 11 h 30, les neuf hommes 
ont été pendus. «Us étaient gais à 
l’approche de leurjm, ils ont même 
chanté Thymne du mouvement Ogo- 
ni et crié [avant de mourir] que leur 
lutte continuerait», rapporte le 
quotidien indépendant A M. News. 

Les corps ont ensuite été empor- 
tés au cimetière de Port-Harcourt. 
Malgré un important déploiement 
militaire, des centaines de per- 
sonnes s'étaient massées sur le 
trajet, rapporte r agence nigériane 
N AN. Selon F AFP, la direction du 
quotidien indépendant de Fort- 
Harcourt^ Sunray, a reçu pour ins- 
truction des autorités militaires de 
l'Etat de Rivers de ne pas faire état 
des exécutions, afin d’éviter une 
réaction populaire. 

L’épouse de Ken Saro-Wiwa, en 
pleurs, a simplement annoncé la 
mort de son mari aux centaines de 
sympathisants et aux journalistes 
qui s’étaient réunis au domicile de 
l’écrivain. «L'exécution de Ken 
constitue à la fois un avertissement 
et un défi pour tous les Nigérians. 
Un avertissement dans le sens où 
tout le monde peut connaître le 
même sort demain, et un défi caries 
méthodes employées [par Foppoâ- 
tionl pour bâter contre le pouvoir 



doivent être revues », a déclaré Fe- 
rai Fa! an a, l’un des avocats des 
condamnés. 

En effet, roppposition nigériane 
est confrontée à des choix diffi- 
ciles. D’ores et déjà, certains op- 
posants, réunis au sein du Conseil 
national de libération (Nalico) au- 
tour de personnalités comme 
l’écrivain et Prix Nobel de littéra- 
ture Wole Soyînka, préconisent un 
passage inévitable à l’action vio- 
lente: sabotages ou lutte armée. 
La récente fermeture de la raffine- 
rie de pétrole de Port-Harcourt a 
été provoquée, selon le régime mi- 
litaire, par un sabotage. Mais face 
à une armée puissante et bien 
équipée, cette option paraît peu 
réaliste et laisse une grande lati- 
tude d’action à un régime qui vient 
de prouver, une fols pour toute, 
qu’il préfère une dérive sangui- 
naire, quitte à encourir l'opprobre 
internationale, plutôt que de 
prendre le moindre risque poli- 
tique. 

TROMPE-L'ŒL 

La junte nigériane ne pouvait to- 
lérer les objectifs et les méthodes 
du Mosop. Les Ogonis, petite 
communauté de 550 000 per- 
sonnes - le Nigéria compte 98 mil- 
lions d’habitants - s’étaient mobi- 
lisés en masse poar demander à la 
fols leur autonomie et un partage 
0ns équitable des revenus du pé- 
trole, qiri représentent 90 % des re- 
cettes d’exportation du pays. Ces 
deux thèmes - une conception 
plus lâche du fédéralisme, une re- 
distribution de la manne pétro- 
lière- mettent en cause la raison 
d’être d'un régime qui veut main - 


V 


tenir à tout prix un Etat central 
fort et qui, pour ce foire, a besoin 
de tontes les ressources finan- 
cières qu'apporte le pétrole. 

Ken Saro-Wiwa et ses cama- 
rades avaient en outre réussi à at- 
tira r attention internationale sur 
la cause ogonie. En participant au 
Sommet de la Terre, en 1992, à Rio, 
en s’attaquant directement à la 
Shell, qui exploite les gisements de 
pétrole situés en pays ogoni, le 
Mosop avait porté son combat 
dans le champ des grands mé dias 
internationaux, plus particulière- 
ment en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. La destruction de 
l’économie ogonie, basée sur la 
pêche et l'agriculture, le sous-dé- 
veloppement de la région par rap- 


port au reste du pays étaient 
connus mondialement 
La junte ne pouvait laisser la dé- 
cision prise par la Shell de se reti- 
rer du pays ogoni, après des heurts 
répétés et des sabotages, servir de 
précédent. Les différentes tac- 
tiques mises en œuvre -exacerba- 
tion de la rivalité entre les Ogonis 
et la communauté voisine des An- 
donis, harcèlement policier et mili- 
taire dans les vffiages , (s ubornati on 
de certains dirigeants coutumiers - 
n’ont finalement pas suffi. Les cir- 
constances de l'assassinat, en mai 
1994, de quatre chefs coutumiers 
ogonis riant jamais été. éclaircies, 
et surtout pas lors du procès de 
Ken Saro-Wiwa et de ses cama- 
rades. Les pendaisons du 10 no- 


vembre apparaissent, aux yeux des 
Ogonis et des observateurs du 
procès, comme F aboutissement 
d’une provocation. Elles 
marquent, en tout cas, le pa- 
roxysme d’une campagne (intimi- 
dation qui tourne à la terreur orga- 
nisée. 

Aujourd’hui, le général Sani 
Abacha a neutralisé le pays ogoni. 
Le procès secret des «conjurés» 
de la tentative de putsch de mars 
1995 - dont la. réalité ria jamais été 
établie- hn a permis d’écarter ses 
rivaux militaires potentiels, tous 
condamnés à de très longues 
peines de prison, après avoir 
échappé au peloton d’exécution, 
par la « grâce » présidentielle. 

Reste à régler le sort de Mos- 


COMMENIAIRE 

INDIGNATIONS 

TARDIVES 

Les rappels d'ambassadeurs, la 
suspension du Commonwealth 
sont des réactions logiques et 
saines après l'exécution de Ken 
5aro-Wiwa et des ses huit cama- 
rades. A Abuja, le général Sani 
Abacha et les autres membres de 
la junte y verront sans doute la 
confirmation de leur thèse d'un 
« complot international » contre 
le Nigéria. 

Mais une fois accomplies ces fi- 
gures imposées de l'indignation 
internationale les partenaires oc- 
cidentaux du Nigéria devront ti- 
rer les conséquences de l'ineffi- 


cace discrétion qui a prévalu 
entre l'annonce des condamna- 
tions et leur confirmation. Discré- 
tion que la France à poussée jus- 
qu'à l'absurde, se contentant 
d’e espérer que la modération et 
la sagesse » prévaudraient. Il leur 
faudra aussi s'interroger sur le 
meilleur moyen d'infléchir le 
cours pris par ia dictature du gé- 
néral Abacha. 

Cinquième producteur au sein 
de l'OPER le Nigéria exporte son 
pétrole vers lès Etats-Unis, l'Es- 
pagne. la France et l'Allemagne, 
et accueille sur son sol plusieurs 
multinationales pétrolières, ia 
Shell, bien sOr, mais aussi (es amé- 
ricaines Chevron et Mobil, l'ita- 
lienne Agip et la française Elf. 
Pour diverses raisons, entre 
autres à cause de l'irritation 


grandissante des populations à 
l'égard de compagnies perçues 
comme des puissances oc- 
cupantes, ('exploitation du pé- 
trole nigérian se fait dé plus en 
plus off shore, sur des plates- 
formes souvent construites par le 
groupe Bouygues. 

Or, le régime nigérian ne craint 
rien autant que le retrait des 
multinationales ; le boycottage 
des produits venus du Nigéria au- 
raient des conséquences immé- 
diates. Et; comme le fait remar- 
quer ('écrivain britannique 
William Boyd, qui était l'ami de 
Ken Saro-Wiwa, c/e Nigéria en 
est arrivé au même niveau de dé- 
générescence morale que l'Irak 
de Saddam Hussein ». 

T. S. 


hood Abkria. Le mflHaidahe yont- 
ba avait remporté les élections 
pluralistes de juin 1993, aussitôt# 
annulées par lés müitairés. Après 
s'être proclamé président, en juin 
1994, M. Abïola -un sudiste mu- 
sulman, capable donc de surmon- 
ter l’on des antagonismes fonda- 
mentaux du Nigeria, entre le Nord 
mus ulman et le Sud, chrétien ou 
animiste - a été emprisonné par le 
général Abacha, qui l'a fait in- 
culper .de trahison. Aujourd’hui, 
l’ensemble des farces d'opposition 
demande la formation d’un gou- 
vernement de transition présidé 
par M. Abiola, qui établirait un 
projet de Constitution et on 
échéancier électoral. 

' A ce projet, la junte oppose le 
calendrier de retour à la démocra- 
tie, présenté le 1 " octobre. Mais fl 
s’agît d’un dispositif en trompe- 
Foefl avant tout destiné à mainte- 
nir au pouvoir le groupe du géné- 
ral Abacha tout en lui donnant un 
vernis de légitimité, et qtd pourrait 
fore complété par une condamna- 
tion à une longue peînede prison, 
voue à la peine capitale, de Mos- 
hood Abkda. 

Les militaires comptent manites- 
ternent sur la passivité de la popu- 


et la crise économique. Pourtant, 
rmrnm» Je fait 1 remar quer un rcs- “ 

pensable d’une association catho* 

' tique active en Afrique, « les heurts 
entre chrétiens et musulmans dam 

le nord du pqys se sont calmés parte 

que les deux camps se sont retrouva 
dans la même détestation -du ré- 
gime». 

- Thomas Sottise! 
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Plus de 600 000 immigrés algériens de France 



Des sondages donnent l'avantage à Saïd Sadi. L'inconnue porte sur le taux de participation 


.Quelque 630 000 ressortissants algériens et 
binatronaux ont commencé à voter, samedi 


11 novembre, en France, pour élire un non- 


veau chef .de l’Etat parmi quatre candidats» 
dont Factuel titulaire du titre, le général Ua- 
mkie Zeroual. Cette opération de vote, qui n'a 


été étalée que sur trocs jours pour desrafcons 
de sécurité, sera organisée jeudi: 16 novembre 
en Algérie- même. Des sondages donnent 


l'avantage, dans la communauté immgrâe, à 
Saïd Sadi secrétaire général du RCD. Une in- 
connue demeure : le taux de participation. 


CINQ JOURS avant l’ouverture 
du scrutin en Algérie, la commu- 
nauté algérienne de France a 
commencé, samedi 11 novembre, à 
voter pour P élection présidentielle. 
Pour la première fois de leur his- 
toire, les quelque 630 000 ressortis- 
sants algériens et binationaux ins- 
crits, selon Pambassade d’Algérie à 
Paris, ‘sur les Estes électorales, sont 
appelés à choisir, parmi quatre 
candidats, leur futur chef de l'Etat. 
Panneaux électoraux à plusieurs vi- 
sages, urnes munies de plusieurs 
scellés, observateurs représentant 
plusieurs candidats : une vingtaine 
de centres de vote devraient, pen- 
dant trois jours, vivre sous le signe 
de la pluralité. Une pluralité certes 
relative, puisque trois grands partis 
- FIN, FIS, FFS - sont absents, 
mais qui n'en constitue pas moins 
une grande nouveauté. 

jamais, jusqu'alors, les Algériens 
de France n’avaient été ainsi 
consultés. Les précédents scrutins 
présidentiels n'avaient offert le 
choix, id comme là bas, qu’entre le 


Une religieuse 
française tuée 
et une autre blessée 
dans un attentat 


à Alger 


DEUX RELIGIEUSES fran- 
çaises, Odette Prévost, soixante- 
trois ans, et Chantal GaHcher dn- 
cchîgréga- 

ÜoV dès Petites Sœurs’ du 
SacNKâUf! 

a tte n t at , "vendredi 10 novembre, à 
la sortie de leur domicile, dans le 
quartier de Kouba, à Alger. La pre- 
mière a été tuée et la seconde griè- 
vement blessée, mais ses jours ne 
seraient pas en danger. Ce nouvel 
acte terroriste porte à quatre- 
vingt-quatorze le nombre d’étran- 
gers assassinés depuis septembre 
1993, parmi lesquels trente-trois 
Français, et onze piètres, religieux 
et religieuses. Paris a de nouveau 
invité, «de façon pressante», ses 
ressortissants à quitter le pays si 
leur présence n’y n’est pas « indis- 
pensable». 

Ce demiex attentat frappe une 
communauté chrétienne réduite à 
moins de dix mille fidèles, répartis 
dans les quatre diocèses d’Alger, 
d’Oran, de COnstantine et de Lag- 
houat. Certaines congrégations, 
comme les Sœurs blanches ou les 
Sœurs espagnoles de Saint-Au- 
gustin, ont demandé à leurs 
membres de quitter F Algérie. Mais 
la plupart ont laissé libres de leur 
choix des prêtres et des religieuses 
dont la mission est de vivre auprès 
des populations algériennes les 
plus pauvres. 


B. T. 


candidat unique et l'abstention. 
Quant à la courte expérience du 
mnltipoitisme, elle s’était réduite, 
pour les immigrés, au seul vote par 
procuration lors des élections mu- 
nicipales de juin 1990 et législatives 
de décembre 199L Encore fallaft-ü 
être inscrit dans son village cFori- 


la spécificité de la situation fran- 
çaise. Le poids de la population ka- 
byle d’abord : selon une récente 
enquête de FINED, 28 % des immi- 
grés algériens sont originaires de 
Kabyïe, comme M. Sadi. D’autant 
que l’autre personnalité kabyle, 
Horïne Ait Ahmed, secrétaire gé- 


roual sur « la sécurité et l'expé- 
rience », le cheikh Nahnah sur la 
centralité d'un «islam tolérant», 
eux ont plaidé pour une Algérie 
« bague et démocratique ». De Ra- 
(üo-Fraucé-Magbreb à Radio-Ga- 
zelle, ces radios ont largement re- 
layé la campagne, allant jusqu’à 


Cette fois, les autorités algé- 
riennes ont tenté de bien faire les 
choses. Convaincue que «le vote 
des immigrés est une vitrine », F am- 
bassade d’Algérie a accompli un 
travail considérable. En ? absence 
de tout fichier électoral, une carte 
a été envoyée aux ressortissants al- 
gériens immatriculés par les ser- 
vices consulaires depuis moins de 
cinq ans. « Tous les autres ont été 
contactés individuellement par lettre 
pour leur indiquer qu'ils pouvaient 
s'inscrire jusqu'au I er novembre, 
précise l’ambassade. Nous avons 
même prolongé d’une semaine pour 
les réclamations.» 

Selon un sondage réalisé par 
finstitut CSA pour InfoMatin, 61 % 
des inscrits déclarent leur intention 
d’aller voter, 13 % affirment qu’ils 
se déplaceront « sans doute». Pro- 
nostic très encourageant pour les 
autorités algériennes, qui confient 
qu’elles se contenteraient bien 
d’une participation de Tordre de 
60%. Le second résultat du son- 
dage risque de moins plaire au 
pouvoir. Avec 22 % des voix, le pré- 
sident sortant, Lïamine Zeroual, 
est devancé par Saïd Sadi (25 %), 
candidat du Rassemblement pour 
la culture et la dânocratie (RCD). 
Mahfoud N ahnah, pour le Hamas, 
est crédité de 5 %, et Nomredme 
Boukrouh, du Parti du renouveau 
algérien (PRA), de 2%. 

Résultat qui peut s’expliquer par 


Trvh jours de scrutin 


22 centres, 91 bureaux de vote, plusieurs ««ta*"»* de milliers de 
participants : Fâection présidentielle a fait P objet, en Fiance, de 
longues discussions afin d’en fixer le dispositif L’ambassade d’Algé- 
rie souhaitait en étaler la durée sur six Jours. Le ministère de Pfarté- 
rienr français a ramené ceSe-cl à trois Jours « pour raisons de sécuri- 
té». Les bureaux seront donc ouverts, samedi il et dimanche 
12 novembre, de 8 heures à 20 heures, et jeudi 16 novembre, de 
9 heures à 19 heures. 

Comme kirs des précédents scrutins, les bureaux ont été installés 
dans les 17 consulats algériens. Les autorités ont aussi rouvert 
quatre anciens consulats et réquisitionné le centre culturel algérien, 
à Paris. En revanche, pour la première fols, les locaux de F Amicale 
des Algériens en Europe n’ont pas été utilis és. Moyen pour Fambas- 
sade de symboliser la « rupture avec l’époque du FIN ». Pzécantion 
aussi à Fheure oh F an cien parti unique boude le scrutin. 


néral du Froot des forces socia- 
listes (FFS), boude les umes. 


CAMPAGNE DYNAMIQUE ■ 

Le RCD bénéficie sans doute 
aussi du dynamisme de sa cam- 
pagne. Les policiers des renseigne- 
ments généraux sont à cet égard 
formels : des quatre candidats, 
M. Sadi est celui dont les troupes 
se sont le plus mobilisées. Non 
qu’il ait bénéficié d’un accès privi- 
légié aux médias. Comme les 
autres, les partisans du RCD ont 
défendu sur les ondes des radios 
communautaires leur vision de 
l’Algérie. Là oh M. Boukrouh insis- 
tait sur la « réconciliation », M. Ze- 


donner la parole au représentant 
en Europe de Fex-FIS. Rabah Re- 
fait 

Les rassemblements n’ont pas 
davantage créé la différence. Et 
pour cause : le ministère de F inté- 
rieur avait interdit, pour raison de 
sécurité, toute réunion publique. 
Au RCD, on confesse avoir réussi à 
organiser une des quinze réunions 
prévues en la dissimulant derrière 
une conférence culturelle. «Mas 
c'était à La Roche-sur-Yon. Et, dans 
toute la Vendée, on recense 247 Ab 
gériens.» 

Restait le terrain. AuPRA, on re- 
connaît avoir manqué de militants 
pour foire une campagne de porte- 


à-porte. Les partisans de M. Nah- 
nah, en revanche, ont pu s’appuyer 

sur certaines associations isla- 
miques. « Mais les circonstances ac- 
tuelles ne sont pas favorables », 
avoue Abderazak Makri, membre 
du bureau politique du Hamas, ve- 
nu mener camp agne en France. 
Certains électeurs « font l’amal- 
game entre nous et le FIS », ex- 
plique-t-il, tandis que d'autres, 
sensibles aux appels au boycottage 
lancés par Fex-FIS, «doivent être 
convaincus de Futilité de voter ». 

La candidature de M. Zeroual a 
bénéficié, die, dans certains dépar- 
tements, des infrastructures de 
. F Amicale des Algériens en Europe. 
En outre, un comité de soutien lan- 
cé en octobre a fait le tour des 
consulats pour distribuer la bro- 
chure qui vante le. bilan du pré- 
sident sortant S’appuyant sur son 
réseau d’« associations amies», le 
RCD a adopté la même tactique, 
écumant marchés, foyers de tra- 
vailleurs immigrés et concerts de 
musique maghrébine. 

Une inconnue demeure : le taux 
de participation. Personne ne 
doute du grand « dvisme » des im- 
migrés de la première génération. 
Us ont conservé les habitudes de 
F époque du FIN, lorsque r absten- 
tion rendait aléatoire le renouvel- 
lement <te passeport et donc le re* 
tour au pays. Chez les jeunes 
élevés en France, en revanche, le 
scrutin peut apparaître suspect ou 
sans intérêt Beaucoup 
m'épr ou vent aucune envie de légi- 
timer un régime qu’ils jugeait res- 
ponsables des malheurs de F Algé- 
rie. 


AFRIQUE 

■ TCHAD: le premier ministre, 

pjimasta RoMa, a annoncé, ven- 
dredi 10 novembre, que la table 
ronde réunissant le gouvernement 
et les groupes ff opposition année 
se tiendrait, du 13 an 20 décembre, 
à Francevffle, au Gabon. D'autre 
part, ie porte-parole du gouverne- 
ment, Youssof Mbodon Mbanti, a 
indiqué que les élections muttipar- 
tites ne pourront pas se tenir 
« avant la fin de la troisième transi- 
tion , le 9 avril 1996». - (AFP, Reu- 
ter.) 

■ ZIMBABWE: des émeut! ers 
ont incendié et détruit, vendredi 
10 novembre, des véhicules de 
T administration et pfDé des ma g a- 
sins dans te centre de Harare, pour 
protester contre la mort de deux 
personnes tuées accklenteDeinent 
par la police. Le calme est revenu 
dans la soirée. - (AFP, Reuter.) 


ASIE 

■ INDE : La commission électo- 
rale a rejeté, vendredi 10 no- 
vembre, une proposition dn gou- 
vernement d’organiser en 
décembre des élections législatives 
an Cachemire, en proie à une in- 
surrection. séparatiste. Le pré- 
sident de la commission a déclaré 
qull fallait attendre «des condi- 
tions favorables à la tenue d’élec- 
tions équitables ». - (AFP.) 


Philippe Bernard 
et Nathamel Henberg 
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EUROPE 

■ ALLEMAGNE: le Bundestag a 
Infligé un camouflet au gouver- 
nement, vendredi 10 novembre, 
en adoptant par 268 voix contre 
225 et 5 abstentions, une motion 
exigeant l'annulation d’une invita- 
tion lancée an ministre des affaires 
étrangère iranien, Ali Akbar Ve- 
layati, par son homologue alle- 
mand, Klaus BFnfcel. A la suite de 
ce vote, ce dernier a annoncé 
F ajournement de la conférence sur 
Fislam à laquelle devait participer 
M-Velayafi- Le Bundestag enten- 
dait protester contre les récents 
propos du président iranien, Ha- 
cbéûxi Rafiandjani, justifiant Fas- 
sasrinat d'Itzhak Rabin. - (AFB) 
■IRLANDE: la poBce a décou- 
vert deux charges explosives de 
135 et 450 kg près de 1a frontière 
avec l'Irlande du Nord, vendredi 
10 novembre. Quatre hommes ont 
été arrêtés et la police irlandaise a 
indiqué que leur intention était de 

■ «commettre une attpque massive à 

'■ri ’r. . i — 


u mu. 


Au> Guatemala^ le canâidakonsemteai AlvaroArzu 
est le grand favori de l'élection présidentielle 


■ POURQUOI S'OBSTINER 7 » 

Dès le printemps 1994, les supé- 
rieurs de congrégations étran- 
gères, réunis à Alger, déridaient de 
rester, « malgré les sottidtations ou 
pressions de nos ambassades res- 
pectives »■ Mais la question deve- 
nait plus aiguë après les attentats 
qui visaient des religieux. « Pour- 
quoi s'obstiner à rester, alors que 
l'Algérie et l'islam nous rejettent ? », 
demandait MgrClaverie, évêque 
d’Oran, en février, dans son jour- 
nal diocésain. Et de répondre : 
« Sans armes et sans puissance, 
nous demeurons, minorité solidaire 
d'autres minorités, victimes, au- 
jourd'hui, comme nous, de l’ostra- 
cisme nationaliste ou religieux. » 
Fin juillet, dans une lettre au 
Conseil des conférences épisco- 
pales d’Europe (CCEE), les quatre 
évêques d’Algérie confirmaient 
leur décision de rester. Four eux, 
la présence chrétienne est un 
signe de soutien aux Algériens 
musulmans « qui rejettent le totali- 
tarisme et veulent vivre un islam ou- 
vert au pluralisme des tendances, 
des cultures, et accueillant aux 
autres religions ». 


GUATEMALA 

de notre envoyé spécial 

« Nous avons tous un objectif commun : barrer 
la route au général», affir m e un des dix-neuf 
candidats à la présidence de la République, le 
social-démocrate José Luis Chea. Du fait de sa 
participation à un coup d'Etat eu 1982, le géné- 
ral Efrain Rios Montt n’a pas été autorisé à se 
présenter aux élections mais il a désigné un 
homme de paille, Alfonso PortiDo, pour le rem- 
placer à la tête de sa formation, le Front répu- 
blicain guatémaltèque (SRG). 

Militaire évangéliste âgé de soixante-huit 
ans, Rios Montt mena une sanglante répres- 
sion contre la base indigène de la guérilla au 
début des aimées 80. Les panneaux du SRG ré- 
vèlent sans détours les intentions du « géné- 
ral » comme le désignent ses compatriotes : 
« Portillo président, Rios Montt au pouvoir. » Les 
foules se sont déplacées pour aller entendre 
l’ancien dictateur qui accompagnait « son » 
candidat II doit sa popularité à un discours 
musclé sur la lutte contre la dé l inquance, deve- 
nue au cours des derrières années la principale 
préoccupation des dix imiti ons de Guatémal- 
tèques. 

« Seul le général peut mettre un terme aux en- 
lèvements, aux assassinats et à l’impunité, disent 
ses nombreux partisans. Le « respect de la loi » 
et la peine de mort sont les principaux argu- 


ments du SRG qui, selon les sondages, arrive- 
rait en deuxième poâtioa, loin derrière le can- 
didat conservateur du Parti pour F avancement 
national (PAN), Aifbnso Arzu. Crédité de près 
de 35 % des intentions de vote contre 16 % pour 
M. Portillo, le représentant du PAN a laissé de 
bons souvenirs à ses administrés lors de son 
passage à la mairie de la capitale. M. Arzu sou- 
haiterait gagner dès le premier tour (un 
deuxième tour aura heu 1e 7 janvier si aucun 
des candidats n’obtient 50 % des suffrages ex- 
primés dimanche 12 novembre) pour éviter la 
répétition du phénomène survenu lors des 
élections précédentes. En 1991, le protégé du 
généra] Rios Montt, José Serrano, s’était impo- 
sé au deuxième tour, alors que les sondages le 
plaçaient en quatrième position avant le pre- 
mier. Deux ans plus tard, il tenta cFimiter le Pé- 
ruvien Alberto Fujimori en organisant un 
«coup d'Etat rivO». Il fut démis de ses fonc- 
tions et remplacé par te procureur des droits de 
l’h omme Ramlro de Leon. 

A la tête d’un Etat vilipendé à l'écheQe inter- 
nationale pour sa politique répressive et ses es- 
cadrons de la mort, M- de Leon a déçu certains 
de ses partisans qui lu! reprochent de n’avoir 
pas suffisamment essayé de réduire le pouvoir 
de Tannée et de forcer un accord de paix avec 
la guérilla de l’Union révolutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNG). Ramlro de Leon s’en 


défend rigoureusement «Au cours des deux 
dernières années, dit-il, les négociations de paix 
ont fart de véritables progrès avec la signature de 
plusieurs accords, en particulier sur les droits de 
Fhonune et sur les indigènes. LVRNG a décidé, 
pour des raisons stratégiques, d’attendre rentrée 
en Jonctions du prochain gouvernement pour si- 
gner la paix Cest son droit » • 

S’agissant des récents événements violents, 
notamment le massacre de onze Indigènes et 
l'enlèvement du neveu de Rigoberta Menctau, 
Prix Nobel de la paix, M. de Leon estime que 
cela prouve l'urgence de mettre fin à un conflit 
vieux de trente-cinq ans. « L’armée a profondé- 
ment changé, assure-t-il, mois B existe encore 
desjbrces rétrogrades parmi les civils extrémistes 
qui cherchent à provoquer l'anarchie. » 

La participation de la gauche aux élections 
de dimanche prouve que les temps ont changé 
depuis le coup d'Etat appuyé par les Etats- 
Unis, qui mit fin à l'expérience socialiste du co- 
lonel Jacobo Arbenz en 1964. Discrètement ap- 
puyé par la guérilla, le Front démocratique 
nouveau Guatemala (FDNG) obtiendrait 
moins de 4% des suffrages, selon les sondages. 
Mais 0 peut désormais, sans risquer la répres- 
sion, scander devant le palais national : «Mili- 
taires assassins, dehors 1 » 


tVr ïï ïtibnièe» en Ufetét^Gfcs attentats 
auraient :été préparés, ,selcm la po- 
3r E£0?^isir’ , Iêf i «Sm3 T, Kiin républi- 
cain », petit parti né d’une scission 
du Siut Fêta (aSe politique de 
ITRA) en 1986, ce que le «Sinn 
' Feîn républicain» a démenti. - 
(AFP.) 

■ ALBANIE: les corps de qua- 
rante personnes exécutées parla 
police secrète sous le régime 
communiste ont été découverts 
récemment dans une fosse 
commune à Shkoder (120 km au 
nord-ouest de Tirana), a rapporté, 
vendredi 10 novembre, l’agence 
AXA.- (AFR) 


Bertrand de ht Grange 


Les Néerlandais dépités par le veto américain opposé à Ruud Lubbers à l'OTAN 


LA HAYE 

de notre correspondant 

Surprise, déception, amertume, 
doutes : les Néerlandais ont mal 
vécu, vendredi 10 novembre. Fan- 
nonce par leur ministre des af- 
faires étrangères, Hans van Mier- 
lo, du retrait de la candidature de 
Ruud Lubbers au poste de secré- 
taire général de l’OTAN. «Les 
Etats-Unis ont indiqué qu’ils ne sou- 
tenaient pas M. Lubbers au poste de 
secrétaire général de l’OTAN. Le 
gouvernement regrette terriblement 
de devoir, dans ces conditions, reti- 
rer, à sa demande, sa candida- 
ture », a annoncé, la mine sombre, 
le ministre. 

Ruud Lubbers était pourtant 
soutenu par une majorité de capi- 
tales européennes, dont Paris, 
Bonn et Londres. Mais un coup de 
téléphone du secrétaire d’Etat 
américain Warren Christopher à 
Hans van Mierlo, samedi 4 no- 
vembre, a mis fin à l’optimisme 


qui régnait à La Haye après r en- 
tretien que l’ancien premier mi- 
nistre avait eu avec des officiels 
américains quelques jours plus tôt 
à Washington. « M. Christopher 
m’a dit: la candidature de Lubbers 
pose beaucoup de problèmes aux 
Etats-Unis. Citait totalement inat- 
tendu. Mercredi, il a confirmé le ve- 
to », raconte Hans van Mierlo. 

Les diplomates néerlandais 
étaieat persuadés que les entre- 
tiens à Washington s’étaient bien 
passés. Alors même que son 
concurrent danois, Uffe FDemaim- 
Jensen, passait à son tour son 
« grand oral » aux Etats-Unis, le 
gouvernement présentait officiel- 
lement M. Lubbers à la succession 
de WïDy Qaes. Cet empressement 
a-t-il constitué un faux pas de la 
part de La Haye? De l’avis géné- 
ral, ce ne peut être la seule explica- 
tion au veto américain. Vendredi, 
F International Herald Tribune, ci- 
tant un « membre de l’OTAN», af- 


firmait: «Lubbers a fait mauvaise 
impression à Washington. R n'était 
pas à la hauteur, notamment en ce 
qui concerne la mission de raüiance 
en Bosnie. » Cette expMcation a été 
confirmée au Monde par un diplo- 
mate américain. Un antre argu- 
ment en sa défaveur pourrait être 
l'aptitude de Ruud Lubbers à tou- 
jours rechercher le compromis et 
sa difficulté à énoncer clairement 
ses points de vue. « Alors qu’ils 
vont engager leurs troupes en Bos- 
nie, les Américains ont absohiement 
besoin d’un homme aux idées 
claires, capable d’expliquer ample- 
ment à leur opinion publique la pré- 
sence des « boys » en ex-Yougo- 
slavie », estime un observateur à 
Washington. 

Quoi qu’il en soit, le veto améri- 
cain fait une nouvelle fois s’écrou- 
ler le rêve de vofr enfin un sujet de 
la reine Beatrix accéder à une po- 
sition de prestige à la tête d’une 
organisation internationale. Car 


F échec de M. Lubbers fait suite à 
plusieurs t enta t iv es infructueuses 
de placer des Néerlandais à des 
postes-clés : la BERD, la FAO et 1a 
présidence de la Commission eu- 
ropéenne ont ainsi échappé ces 
dernières années à des candidats 
venus des Pays-Bas. 

Vendredi, les Néerlandais, ani- 
més par un puissant sentiment 
d’unité natioMle, votre de chauvi- 
nisme, dès qu’a s’agit d’envoyer 
un des leurs à un poste en vue, se 
sont retrouvés une nouvelle fois 
avec la « gueule de bois », remar- 
quaient plusieurs députés. «Cest 
une gifle pour Lubbers et pour le 
gouvernement», insistait Jaap de 
Hoog Scheffer, spécialiste chré- 
tien-démocrate de politique étran- 
gère. * Cela ne va pas améliorer nos 
relations avec les Etats-Unis», re- 
connaissait un Hans van Mierlo vi- 
siblement dépité. 


Alain Franco 


ÉCONOMIE 

■ UNION EUROPÉENNE: le taux 
de chômage est resté stable en 
septembre par rapport à août 
et juflle^ touchant 10,5 % de la po- 
pulation active. En septembre 
1994, 3 atteignait 114 %. Le Luxem- 
bourg a le plus foibie taux de chô- 
mage des Quinze (3,8 %), l’Es- 
pagne le plus élevé (22*2 %). En 
Allemagne et en France, le tanx de 
chômage a légèrement progressé 
en septembre, respectivement à 
8/1 % et 11,4 %. - (AFP.) 

■ ALLEMAGNE: les prix à la 
consommation ont diminué de 
0,1 % en octobre par rapport 
à septembre, une évolution attri- 
buée par l’Office fédéral des statis- 
tiques à la baisse des produits ali- 
mentaires de saison (-2^% sur un 
mois) et à celle des prix de Féner- 
gïc (-0*4%). Eu glissement sur un 
an, l'inflation s’est élevée à 1,8 % 
en octobre, comme en septembre. 
-(AFPA 

■ BRÉSIL: F inflation an Brésil 
s'est élevée à 1,4 % en octobre 
par rapport à septembre, selon les 
chiffr es communiqués par Finsti- 
tut des statistiques de Rio de Ja- 
neiro. EUe a atteint 18,2 % au cours 
des dix premiers mois de 1995, un 
très net ralentissement par rap- 
port à la période équivalente de 
1994 (+ 883 %). - (AFP.) 

■ ESPAGNE : en présence de 
Ron Brown, le secrétaire d'Etat 
américain au commerce, une 
conférence rassemblant 
120 hommes d’affaires amÆrfc aîns 
et de l'Union européenne s’est ou- 
verte, vendredi 10 novembre à Sé- 
ville, en Espagne, pour examiner 
les relations commerciales transa- 
tlantiques. Cette conférence foit 
partie des préparatifs au sommet 
américano-européen qui se tien- 
dra le 3 décembre à Madrid. - 
(AFP.) 
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INTERNATIONAL 


L'incertitude 
persiste en Russie 
sur les règles 
du scrutin 
de décembre 

MOSCOU 

de notre correspondante 

Malgré le lancement officiel, 
vendredi 10 novembre, de la der- 
nière étape avant les élections à la 
Douma prévues pour le 17 dé- 
cembre, un certain flou règne tou- 
jours sur les règles qui régiront le 
scrutin, voire sur sa date. Ce qui 
est de plus en plus souvent inter- 
prété comme une tactique délibé- 
rée du Kremlin, effrayé parla mon- 
tée de l’opposition communiste et 
nationaliste, et qui se réserverait 
des marges de manœuvre en pré- 
vision du seul scrutin qui compte 
vraiment en Russie : celui de la 
présidentielle, théoriquement fixé 
pour juin 1996. Mais cette dernière 
est elle-même sujette à caution en 
raison des doutes sur la capacité 
de Boris Eltsine à s’y représenter. 
Ce qui avive la bataille entre 
membres de l’« entourage prési- 
dentiel », contraints de se réali- 
gner autour de possibles héritiers. 

En enregistrant un nombre re- 
cord de 42 partis et blocs électo- 
raux, la commission électorale 
centrale, nommée par ie Kremlin, a 
renforcé, vendredi, les arguments 
de ceux qui veulent changer les 
règles du jeu électoral, et éventuel- 
lement repousser les échéances, 
ou qui se réservent la possibilité 
d'en annuler les résultats après- 
coup. En effet, la « régie des 5 %» 
des voix qu’un parti doit Téunïr 
pour siéger à la Douma signifie 
que la très grande majorité des 
partis n’y sera pas représentée, 
même si la propoitïonneDe ne joue 
que pour la moitié de ses 450 
sièges. Ce qui avait paru suffisant 
au président de la Cour suprême, 
un fidèle du président, pour suggé- 
rer à l’avance que la « légitimité » 
d’une teÇe .chambre, pourrait être 
contestée— 

HYPOTHÈQUE 

La Cour constitutionnelle a donc 
été saisie, mercredi, par la Cour su- 
prême à ce sujet et se réserve le 
droit de juger - au moment oppor- 
tun - si cet article de la loi électo- 
rale est conforme à la Constitu- 
tion. Mais une telle hypothèque, 
qui s’assimile trop ouvertement à 
de la manipulation, a déjà provo- 
qué une levée de boucliers. Avant 
tout, de la part des partis d’opposi- 
tion totalement assurés de franchir 
la barre des 5 % : il s’agit des 
communistes, des libéraux de Gri- 
gori IavHnski et du bloc centriste 
de Iouri Skokov et du général 
Alexandre Lebed. 

Vürior Tchernomyrdme, le pre- 
mier ministre qui parraine le parti 
Notre Maison la Russie, longtemps 
donné pour une valeur sûre, s’est 
prononcé, vendredi, contre tout 
report des élections. Mais ü a évité 
de préciser s’il était pour ou contre 
un changement des règles électo- 
rales en cours de campagne, 
comme Pont remarqué ceux qui 
pensent que sa formation, souf- 
frant d’être baptisée le « parti du 
pouvoir», ne serait plus totale- 
ment assurée de recueillir 5 % des 
voix. 

Est-ce pour cela que Vtktor 
Tchemomyrdine a décidé, vendre- 
di, de nommer l’ancien chef du 
FSB H'ex-KGB), Sergueï Stepa- 
chine, à la tête d’un «département 
d'analyse du fonctionnement des 
ministères de force » auprès de son 
gouvernement? Cette décision, 
hardie dans le contexte russe où 
tous ces ministères sont étroite- 
ment contrôlés par le président via 
son garde du corps, Alexandre 
Korjakov, confirme pour le moins 
les relations tendues entre ce der- 
nier et le premier ministre. D’au- 
tant plus qu’eDe a été prise au len- 
demain d’un oukase présidentiel 
plaçant deux poulains du général 
Korjakov - le premier vice- premier 
ministre, Oleg Soskovets, et le 
nouveau chef du FSB, MDchaH Bar- 
soukov-, à la tête d’une mysté- 
rieuse « commission chargée de la 
protection des secrets d’Etat ». La 
question légitime qui se pose alors 
est de savoir quel est désormais le 
vrai «parti du pouvoir», dans la 
mesure où, surtout à la veille 
d’élections, nul ne peut y pré- 
tendre en Russie sans l’appui des 
services secrets. 

Sophie ShÜmb 


L’Azerbaïdjan organise ses premières élections 
législatives depuis son indépendance 


Le président Aliev contrôle étroitement le scrutin et fait surveiller l'opposition 

Indépendant depuis fédatement de l'URSS en Mats le résultat du seni^Ldans a 

1991, l'Azerbaïdjan organise, dimanche 12 no- rité musulmane turcophone, ne fait guère de amtrfej ^ 
vembre, ses premières élections législatives, doute. Le président Gueïdar Aliev, ancien bon a été sérieusement 


premières 
BAKOU 

de notre envoyée spéciale 

Seules quelques affiches électo- 
rales collées à la va-vite sur les 
murs délabrés de Bakou, la « ville 
des vents », laissent présager de la 
tenue, dimanche 12 novembre, des 
premières élections législatives 
que connaît l’Azerbaïdjan indé- 
pendant On est loin des meetings 
houleux du Front populaire, la for- 
mation qui, après avoir mené 
r Azerbaïdjan à la souveraineté en 
1991, fut au pouvoir entre 1992 et 
1993. Depuis, le pays a vu passer 
trois présidents, autant de coups 
d’Etat et de multiples « complots ». 
La guerre avec l’Arménie a fait 
trente mille morts, jeté sur les 
routes un million de réfugiés et 
amputé le pays de 20% de son ter- 
ritoire occupé par les Arméniens. 
La fermeture, cet hiver, de la fron- 
tière avec la Russie au nord, pour 
cause de guerre en Tchétchénie, a 
achevé d’étrangler un peu plus le 
pays en paralysant les échanges 
agricoles avec Moscou. Aussi le 
. débat politique n’est-il guère de 
mise ici. 

Exsangue et pressé de recevoir 
les dividendes du pétrole de la mer 
Caspienne, l’ Azerbaïdjan cherche 
à se doter d’une apparence de dé- 
mocratie, condition préalable à 
tout investissement occidental. 
L’élection d’un Parlement réduit à 
sa plus simple expression et 
l’adoption d’une Constitution sur 
mesure devraient donner à Gueï- 
dar Aliev, ancien membre du Folit- 
buro soviétique, qui mène le pays 
d’une main de fer depuis 1993, la 
stabilité qui lui fait tant défaut 

Sur les huit partis autorisés à se 
présenter, seul le Front populaire 
est vraiment représentatif de l’op- 
position,, Un discours de son chef 
charismatique, l’ancien président 
Aboulfaz Eitchibey, enregistré de- 
puis son fief du Nakhitchevan qu’il 




Azerbaïdjan 



Lasses; ' tunv russe, arménien PNB(1992) 6,3 mffîardsdedoSars 

Monnaie ■ w afl a t .Croissance (1 993] - -13,3% 


ne quitte jamais, a même été diffu- 
sé par la télévision locale. En re- 
vanche, quatre autres formations 
opposées à la politique du pré- 
sident Aliev, dont le parti histo- 
rique Moussavat (centre droit), 
ont été Interdites de scrutin « selon 
des critères douteux », a conclu la 
mission d’observation conjointe 
ONU-OSCE «Les gens qui ont si- 
gné sur ma liste ont ensuite reçu la 
visite de policiers à leur domicile les 
enjoignant de se récuser », dénonce 
Leïla lounoussova dont le petit 
parti a été exclu. Finalement auto- 
risée à se présenter à titre indivi- 
duel, cette figure de l'opposition a 
vu, le 3 novembre, une de ses 
« rencontres avec les électeurs » in- 
te rompue par une incursion des 
forces de l’ordre. 

De telles turpitudes ne sont évi- 
demment pas le lot de Yéni Azer- 
baïdjan, le parti présidentiel qui 
devrait remporter haut la main ces 
élections. Dans quelques. Cir- 
conscriptions, comme dans celles 
de Khatamski, un quartier indus- 
triel de la capitale, des candidats 


de ce poids-lourd de la campagne, 
seuls en lice, vont même pouvoir 
renouer avec la tradition sovié- 
tique. « Une fois les élections termi- 
nas, un nouveau tour de vis est à 
craindre », disent les opposants. 

LA PRESSE CENSURÉE 

Complots et tentatives d’assassi- 
nats qui se succèdent à une fré- 
quence impressionnante per- 
mettent d’emprisonner tous ceux 
qui ont le malheur de pas plaire. 
Ainsi Tofik Gassimov, ancien mi- 
nistre des affaires étrangères 
d’ Aboulfaz Eitchibey, accusé 
d’avoir tenté de renverser factuel 
président, est incarcéré depuis 
septembre. Son ex-collègue de 
l'intérieur, Iskender Gamidov, a 
été condamné à quatorze ans de 
détention pour « trafic d’armes ». 
Aytara Aliev, coprésident du Parti 
social-démocrate, soupçonné lui 
aussi d’avoir pris part à quelques 
conjurations, croupit en prison de- 
puis un an dans l'attente de son ju- 
gement- D’autres, , comme le pré- 
sident du Parti Moussavat, Issa 


Garabar, se trouvant sous le coup 
d’une enquête judiciaire, ne 
peuvent pas quitter Bakou. Sou- 
deuses de paraître plus libérales à 
l’approche des élections, les auto- 
rités avaient annoncé, le mois der- 
nier, la suppression d’un des orga- 
nismes chargé de la censure de la 
presse. Le même jour, cm appre- 
nait cependant que quatre journa- 
listes d’un journal satirique loca] 
avaient été condamnés à des 
peines de trois ans à cinq ans 
d’emprisonnement pour avoir 
« diffamé le président ». 

Les rédacteurs en chef conti- 
nuent ainsi aujourd’hui de faire 
porter chaque jour au censeur en 
chef, lamanguôr Bdirim-Zade, qui 
dirigea un temps le service de pro- 
pagande du Parti communiste 
d’Azerbaïdjan, une édition du jour 
qui leur sera rendue avec des 
coups de ciseaux en plus, quel- 
ques heures plus tard. «Au- 
jourd’hui: coupez, coupez, cou- 
pez I », peut-on tire dans 1e cahier 
de service du censeur dont les 
journalistes ont pu se procurer 
une copie. Et l’un d’entre eux de 
lancer, dans un éclat de rire géné- 
ral : « lis vont finir par nous deman- 
der de publier le nombre de cheveux 
que chaque rédacteur en chef a sur 
la tête.- » 

Mariejégo 

m Le dirigeant du Parti national 
de PEtat (opposition), Neïmat 
Panakbov, a été empêché par la 
police de tenir un meeting, ven- 
dredi 10 novembre, à Bakou. Les 
forces de police lui ont interdit de 
s’approcher du lieu prévu pour le 
rassemblement et l’ont détenu 
deux heures, n a officiellement été 
accusé de ne pas pouvoir présen- 
ter tous les papiers du véhicule 
qu’il conduisait au moment de son 
interpellation. - (AFP, AP.) 


Le budget voté par les députés allemands prévoit un déficit en hausse 

Le pays atteindra en 1996 les plafonds financiers fixés par le traité de Maastricht 


BONN 

de notre correspondant 
An cours du débat sur le budget fédéral 
adopté vendredi 10 novembre par le Bundestag 
(chambre des députés), l’opposition à la coali- 
tion du chancelier Helmut Kohl a agité devant 
le ministre fédéral des finances, Théo Waigel, 
le spectre de ce qui doit être l’un de ses pires 
cauchemars : une Allemagne qui ne respecte- 
rait plus les critères de convergence écono- 
mique fixés par le traité de Maastricht 
Four les sociaux-démocrates (SPD) Ingrid 
Matthâus-Maier a accusé M. Waigel de mener 
« une politique des finances chaotique ». Le dé- 
puté du groupe Alliance 90/1 es Verts Oswald 
Metzger a affirmé que l’endettement global de 
l’Allemagne dépasserait en 1996 la limite fati- 
dique des 60% du produit intérieur brut (PIB) 
en raison de la dette de l’Etat fédéral, mais 
également de la très difficile situation finan- 
cière que connaissent les Lânder et les 
communes. 

M. Waigel a rétorqué que le déficit de 1996 
ne dépasserait pas la barre des 3 % du PIB fixée 
par le traité de l’Union européenne et que la 
dette globale resterait juste au-dessous des 
60%. Selon lui, sur les 2000 milliards de dette 
totale de l’Allemagne, 300 milliards sont à im- 
puter à des ministres des finances sociaux-dé- 
mocrates, 700 milliards aux Lânder et aux 


communes et 450 milliards sont l’héritage de 
quarante ans de communisme en RD A. 

Le budget 1996, adopté avec les 337 voix des 
unions chrétiennes (CDU-CSU) et du Parti libé- 
ral (FDP) contre 313 voix (SPD, les Verts et les 
néocommunistes du PDS), prévoit une baisse 
de 1,4 % environ des dépenses, à 451,3 mlffiards 
de deutschemarks. Cependant, le déficit bud- 
gétaire devrait augmenter de 10 milliards de 
deutschemarks pour atteindre 60 milliards de 
deutscbemarks (207 milliards de francs). 

PRIVATISATIONS 

L’opposition reproche à M. Waigel d'avoir 
soumis aux députés un budget imposable à te- 
nir. Le « grand argentier » avait révélé fin octo- 
bre que les rentrées fiscales des collectivités 
publiques seraient inférieures de plus de 
55 milliards de deutschemarks aux prévisions 
en 1995-1996, et que 20 milliards manqueraient 
dans les caisses de l’Etat fédérai. Qui plus est, 
l’économie pourrait marquer le pas plus que 
prévu, ce qui fora augmenter le nombre des 
chômeurs et baisser encore davantage les re- 
cettes fiscales. 

Par ailleurs, les économistes s’accordent 
maintenant à dire que la reprise de la consom- 
mation des ménages, tant attendue en 1996 en 
raison de l'allégement de la pression fiscale de 
19 milliards de deutscbemarks, pourrait ne pas 


avoir lieu. Pour combler le manque de recettes. 
M. Waigel, qui a affirmé qu’il n’y aurait pas de 
révision de ce budget, veut serrer au maximum 
tous les boulons- n a notamment obligé ses 
collègues à soumettre au ministère des fi- 
nances tout projet prévoyant des dépenses su- 
périeures à 10 millions de deutschemarks en 
1996. Des scénarios similaires ont été adoptés 
par de nombreux Lânder, eux aussi frappés de 
plein fouet par la baisse des recettes fiscales. 

Le ministre des finances a également annon- 
cé une réduction des subventions en tout 
genre et la poursuite des privatisations. Théo 
Waigel a indiqué qu’fi avait trouvé une solution 
pour vendre le tiers des actions de la compa- 
gnie aérienne Lufthansa encore aux mains de 
l’Etat et Q attend des revenus substantiels de la 
privatisation de la banque postale, Fostbank, 
dont le capital est encore entièrement détenu 
par l’Etat fédéral Cela devrait rapporter au to- 
tal quelque 10,7 milliards de deutscbemarks, a 
indiqué M. WaigeL 

Pour 1996, le principal poste de dépenses 
budgétaires reste, comme cette année, le mi- 
nistère du travail et des affaires sociales, qui, 
avec 124,55 milliards de deutschemarks, repré- 
sente plus de 20 % du budget total, suivi par les 
transports (5l milliards) et la défense (48,2 mil- 
liards). Le service de la dette coûtera 86 mil- 
liards de deutschemarks. - (Intérim.) 


Bonn demande un « pacte de stabilité » avant l'Union monétaire 

UN MÉMORANDUM précisant 
la proposition allemande de 
«pacte de stabilité» budgétaire 
auquel s’engageraient les pays eu- 
ropéens avant de lancer la der- 
nière phase de l’Union monétaire 
européenne a été transmis offi- 
ciellement, vendredi 10 novembre, 
par Bonn, aux ministres des fi- 
nances des Quinze. Le ministre al- 
lemand, Théo Waigel. Ta annoncé 
lui-même devant le Bundestag, 
qui achevait de débattre du bud- 
get allemand pour 1996. 

L’idée de ce pacte, rendue pu- 
blique au début de la semaine, n’a 
pas suscité jusqu’ici de réaction de 
rejet. A deux jours de la confé- 
rence franco-allemande, qui se 
tiendra le 13 novembre à Paris, 
pour préparer les prochaines 
échéances européennes, le mi- 


nistre français des finances, Jean 
Arthuis, dans une interview à L’Ex- 
pansion, a qualifié la position alle- 
mande de « légitime ». 

Dans son mémorandum, Bonn 
souligne qu’il ne s’agît pas de par- 
venir à « une communautarisation 
de la politique budgétaire ». «La 
stabilité de l’Union économique et 
monétaire doit être garantie contre 
les mauvais comportements budgé- 
taires d'un chacun. Pour cela, les 
critères d’entrée et les garanties ins- 
titutionnelles du traité doivent être 
précisés et rendus opérationnels 
pour une application concrète », 
explique Bonn. 

Le mémorandum souligne que, 
pour tenir rengagement de ne pas 
dépasser un déficit budgétaire de 
3 % du PIB - même dans les 
périodes difficiles -, fl fout prévoir 


de ne pas dépasser, dans les 
périodes normales, un déficit su- 
périeur àl % du PIB, afin de dispo- 
ser d’une marge de manœuvre. 
Par le pacte de stabilité, les pays 
adhérents ayant un endettement 
supérieur à 50% du budget 
doivent s’engager à tenir leur défi- 
cit au-dessous de cette Limite. 

Bonn estime nécessaire de dimi- 
nuer l’endettement durablement 
au-dessous de la limite supérieure 
de 60% prévue par le traité de 
Maastricht. Les exceptions à la 
règle des 3 % doivent foire Pobjet 
d’un accord des autres pays. En 
cas de dépassement, l'Etat fautif 
devrait déposer une caution s’éle- 
vant à 0,25 % de PIB pour chaque 
point de pourcentage de dépasse- 
ment. cette caution serait rem- 
'boursée après le retour à la nor- 


male. Toutefois, après deux ans, 
elle serait transformée en amende. 

Bonn préconise la création d’un 
conseil de stabilité chargé du suivi 
des engagements pris, et de déci- 
der le cas échéant des sanctions. 
Ce conseil « peut au-delà décider 
de grands principaux généraux de 
politique budgétaire et donner des 
recommandations pour les poli- 
tiques nationales, tant qu’il s’agit 
du respect des objectifs qui ont été 
acceptés ». Le mémorandum ne 
précise pas quelle serait la compo- 
sition de ce consefi. fl suggère en 
revanche qu’il ne réunisse au 
moins deux fois par an après la 
publication par la Commission des 
chiffres de déficit ou à la demande 
d’un Etat membre 


H. de B. 


Croates 
et Bosniaques 
signent un accord 
sur le renforcement 
de leur fédération 

LE PRÉSIDENT bosniaque. Aiiia 
izetbegcvîc, et le président de la 
Fédération croato-musulmane, 
Kresimir Zubak, ont signé, vendre- 
di 10 novembre à Dayton (Etats- 
Unis), un accord sur ie renforce- 
ment de la Fédération craato-rau- 
sulmane. Le président de Croatie. 
Franjo TUdjman, a paraphé en tant 
que témoin cet accord qui, selon 
lui, représente le « premier pas im- 
portant » vers le rétablissement de 
la paix dan s Tex-Yougoslavie. 

«La Fédération est un élément 
essentiel pour la paix en Bosnie- 
Herzégovine », a également estimé 
Warren Christopher, le secrétaire 
d’Etat américain, qui présidait la 
cérémonie de signature sur la base 
aérienne américaine Wright-Pat- 
terson, à Dayton, en Ohio. « Dans 
le traité de paix, la Fédération sera 
une des deux parties constitu- 
antes » du futur Etat bosniaque, 
l’autre entité devant être la « Ré- 
publique serbe de Bosnie », a-t-il 
ajouté. Cet accord est supposé 
donner consistance à cette Fédéra- 
tion, constituée en mars 1994 sous 
l’égide des Etats-Unis pour mettre 
un terme à la guerre qui opposait 
depuis plus d’un an Croates et 
Musulmans, mais qui n’existait en 
fait que sur le papier. 

Pour M. Christopher, l'objectif 
est d’instaurer «une démocratie 
mufti-ethnique .» en Bosnie. « Le 
gouvernement central de Sarajevo 
gardera les pouvoirs essentiels dont 
il a besoin pour son existence », tout 
en déléguant à la Fédération aoa- 
to-musulmane des prérogatives 
comme la police ou le prélèvement 
des impôts, a précisé le secrétaire 
d’Etat. 

Selon les principaux points de 
cet accord, le gouvernement cen- 
tral de Bosnie-Herzégovine 
conservera les affaires étrangères 
et . le commerce extérieur, la poli- 
tique monétaire commune... La 
Fédération en revanche prendra 
en charge la santé, l’agriculture, 
l'éducation, la justice, fa collecte 
des impôts, l'énergie et le trans- 
port, mais aussi la défense, car les 
Croates acceptent de dissoudre 
leur entité nationale appelée Her- 
ceg-Bosna et donc leur armée, le 
conseil de défense croate (HVOL 
Les deux années, bosniaque à ma- 
jorité musulmane et croate de 
Bosnie, devront donc en principe 
fusionner. De même, un corps de 
police unifié devra être créé. 

LIBERTÉ DE MOUVEMENT 

D’autre part, une annexe de rac- 
cord prévoit la réunification « sous 
l'autorité d’un seul conseil munici- 
pal» de la ville de Mostar, coupée 
en deux depuis les combats entre 
Croates et Musulmans. Quatre mi- 
nistères de la Fédération devraient 
en outre être installés dans cette 
ville. L’accord affirme aussi le droit 
des réfugiés à retourner dans leur 
foyer ainsi que la liberté de mou- 
vement pour tous, sans toutefois 
dire comment cela sera possible. 

Le transfert des responsabilités 
devrait se foire en deux temps : les 
Assemblées et le Parlement de- 
vront se mettre d’accord avant le 
20 décembre, et la Fédération de- 
vra assumer ses responsabilités 
avant le 20 janvier. Mais la traduc- 
tion dans les faits de cette volonté 
de se fédérer n’est pas évidente. 
Les signataires ont reconnu, ven- 
dredi, que leur accord ne peut 
s’appliquer véritablement qu’une 
fois un accord de paix global signé 
pour l’ensemble du pays. Or de 
nombreuses questions sur la Bos- 
nie restent encore à régler. Warren 
Christopher a demandé, vendredi, 
aux présidents serbe, croate et 
bosniaque de se concentrer sur les 
questions territoriales et sur le sta- 
tut de Sarajevo dans la suite des 
pourparlers de Dayton. 

Par ailleurs, le comité des sanc- 
tions de l’ONU assoupli, vendredi 
soir, le régime d’embargo contre la 
Serbie et le Monténégro en auto- 
risant une importante livraison de 
gaz naturel russe et la fourniture 
de fuel domestique et de gaz li- 
quide pour les mois d’hiver. Il 
s'agit là d’une mesure exception- 
nelle, à caractère humanitaire, qui 
fait suite à un appel « conjoint » 
lancé jeudi à Dayton par 
MM. izetbegovic et Milosevic. - 
(AFP, Reuter.) 
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SOCIAL Les initiatives répressives 

de certains maires contre les exclus et 
les immigrés se muttipr»errt depuis les 
élections municipales. La tendance au 
« repli s et au « racisme social & 


semble gagner du terrain, parmi les 
élus de la majorité, sous l'influence 
des thèses du Front national. • LE 
PRÉSIDENT de l’Association des 
maires de France, Jean-Paul Dele- 


voye, a déddé d'alerter ses collègues 
lors de l'ouverture du congrès de sot 
organisation, mardi 14 novembre à 
Paris, Le maire de Loretta, dans la 
Loire, Gérard Tardy (tfiv. d.), illustra- 


tion vivante de cette tentation pouja- 
«fiste, veut à travers sa candkJature à 
la- présidence de PAMIi réveiller les 
YnairfeS de base «LES STRUCTURES 
gouvernementales, après le remanie- 


ment du 7 novembre, ne comportent 
plus formellement la « lutte contre 
l'exclusion ». Les associations es- 
pèrent qu'elle reviendra à Jacques 
Barrot et Xavier EmmanueÜL 


Des maires de droite sont tentés par le repli face à l’exclusion 

Sous la pression de la propagande du Front national et devant les difficultés de la lutte pour l'intégration sociale, une tendance réactionnaire 
se manifeste dans certaines municipalités. Le président de l'Association des maires de France appelle au « sursaut républicain » 
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JEAN-PAUL DELEVOYE est in- 
quiet A quelques jouis de l'ouver- 
ture du congrès de l'Association 
des maires de France (AMF), orga- 
( V nisé les 14, 15 et 16 novembre & Pa- 
ris, 1e président de la plus grosse 
organisation d'élus locaux - F AMF 
regroupe trente- quatre mille 
maires - a constaté, dans les diffé- 
rentes réunions d’assemblées dé- 
partementales de ses fédérations. 
« une résurgence des intérêts parti- 
culiers» qui ne laisse pas de l’alar- 
meu 

«De nombreux maires m'ont dit 
f être fait agresser paria population 
sur leur politique sociale lors de lo 
campagne municipale . Ils ont 
constaté une incompréhension 
montante face aux crédits déblo- 
qués pour aider les exclus, les 
moires ont essayé de défendre leur 
programme et leurs projets, on leur 
répondait: « Occupez-vous de mon 
trottoir l», explique M. Delevoye, 
lui-même maire de Bapaume, sé- 
nateur (RPR) du Pas-de-Calais et 
proche de Jacques Chirac. Obser- 
vateur attentif des humeurs des 
édiles, Q stigmatise aujourd’hui 
« un phénomène de racisme so- 
cial ». «Le « chacun pour soi » 
l'emporte sur le « chacun pour 
tous », <±rt-£L On a perdu Je devoir de 
solidarité. » 

« Certains élus ont suivi ce mou- 
: i vement de leur opinion et ont durci 

le ton contre les exclus ou les immi- 
grés; d'autres ont levé le pied sur 
l'action sociale avant les élections de 
juin », estime M. Delevoye. Claude 
Goasguen, ex-ministre de la ré- 
forme de l’Etat, de la décentralisa- 
tion è8^3à*cfttfÿt^etsp faine 
mèthe'<où$tàtf«Ilÿ aune-mé- 
ftancrà'Mgard de^çefufQti-esf ex- 
clu. Or7c l &Td’pariir'de celte 'mé- 
fiance que se constituent les idées 


d'exclusion qui expliquent la montée 
du Front national » 

Le sujet était jusqu’alors tabou 
dans les associations d’élus : on ne 
parlait pas des choses qui fâchent. 
M. Delevoye souhaite provoquer 
une prise de conscience, n y est 
probablement poussé par la candi- 
dature inopinée à la présidence de 
F AMF de Gérard Tardy, maire 
(div. d.) de Loretta, dans l a Loire, 
très représentatif de la tendance 
au repli que dénonce le président 
de P AMF. 

DéCUUUWtONSTONnftUAHTES 
Les exemples des dérapages ra- 

dsteS'Si?flhff ! èldÉS SéOsAnt multl- 
pliéS tes derniers 'moisi Le maire 
d’Abîoa-Sip^eû», dans le Val-de- 
Marne, /èan^ferrëTkermelUn 
(UDF), dénoncela décision du pré- 


fet d'installer une famille malienne 
dans un pavillon sur le terrain de 
sa commune et réclame que «les 
logements sociaux soient attribués 
en priorité aux Ablonnais » (Le 
Monde du 10 novembre). 

Quelques jours auparavant, Jean 
Marsaudon, maire (RPR) de SavL 
gny-sur-Orge, dans l’Essonne, 
avait annoncé sa décîsionde ne 
plus signer les certificats d’héber- 
gement présentés par des ressor- 
tissants étrangers, estimant qu'en 
délivrant ces documents «les 
maires sont , malgré eux, les 
complices de immigration clandes- 
tine ». Le maire de Bourges, Serge 
LepeMëf^etîéfifidu Grau4fiMj»i' 
Etienne Moumir, tous deiiftRPK, 
avaient eu femême'fiémarâiè^A 
sëmamesprécâentes. ’ 

On se souvient des mesures d’inr 


terdiction de la mendicité par arrê- 
té municipal prises par Michel Cré- 
peau, maire (Radical) de La 
Rochelle (Le Monde des. 4 et 
5 août), suivi par plusieurs de ses 
homologues de toutes tendances. 
Au-delà, des déclarations toni- 
truantes et des mesures électora- 
Ustes de certains élus, les- poli- 
tiques locales semblent dessiner 
un repB des élus sur les rèvenrfica- 
tions utiles h leurs clientèles et un 
certain glissement conservateur du 
discours sur Faction sociale. Les 
éjections sénatoriales de sep- 
tembre ont vu apparaître, en Al- 
sace, des listes dissidentes de la 
majorité, menées par des élus lo- 
caux contre leur président de 
conseü général et largement inspi- 
rées par le discours du Front natio- 
nal contre les appareils nationaux 
et leur coupure avec la réalité du 
terrain. 

* ÉGOÏSME INDIVIDUEL » 

La contestation des mécanismes 
de solidarité vis-vis des exclus n'est 
plus l’apanage des élus d'extrême 
droite. Jacques S an trot, maire (PS) 
de Poitiers et l'un des responsables 
de l'Association des maires des 
grandes villes de France, entend, 
«dans les couloirs des commissions 
d’action sociale, des élus qui disent : 
«Il y en a marre du contingent 
d’aide sociale I », montant versé 
parles communes au département 
pour couvrir certaines dépenses 
sociales, dont le RML 

Même écho à la Fédération des 
maires des villes moyennes 
(FMVMF). «H y a une tentation 
titthe partie dk&éfBùsi poussés* paf 
leür&ectorat,lfm- éjsiïsmçindM- 
dùé prononcé* Cela. est particulière* 
firent sensible" dans lés petites 
communes, car üy a moins de bras- 


sage social », observe Jean Auroux, 
maire (PS) de Roanne et président 
de la FMVMF. 

Christian Dupuy, maire (RPR) de 
Suresnes, ne dit pas autre chose 
quand il dénonce ceux de ses col- 
lègues « qui veulent réserver les 
prestations comme le RMI aux na- 
tionaux ». Lui aussi, 11 constate une 
radicalisation du discours. 
« Nombre de mes collègues des 
ffazrts-de-Seme craignent que te dé- 
senchantement constaté dans l'élec- 
torat majoritaire,face à la politique 
menée par le gouvernement, ne 
conduise leurs électeurs à fi 1er vers 
le Front national, expÜqne-t-îL Hs 
reprennent donc le discours et les 
propositions du Front national » 

Serrant les coudes, de nombreux 
maires ont cependant tendance à 
dédramatiser aujourd'hui ces dé- 
rapages. «Mime les plus radicaux 
ont vu venir dans leur permanence 
des cas sociaux terribles, pour les- 
quels 3 leur a fallu se bouger», as- 
sure M. Auroux. Ds sont encore 
nombreux, en effet, les éhis locaux 
qui, comme le maire de Suresnes, 
croient aux bénéfices de la poli- 
tique d'intégration. «La dépense 
sociale en direction des populations 
en difficulté donne des résultats 
meilleurs que les mesures discrimi- 
natoires, souligne M.Dupuy. 
Quand j'ai été élu, Üy a eu des péti- 
tions et des menaces de création de 
milices de quartier pour que je crée 
une police municipale. Contraire- 
ment à bon nombre de mes col- 
lègues du départment,fai refusé et 
fai mis en œuvre une politique de 
prévention. Résultat: le huer de dé- 
lin qudrltrcsCiiH bps 'pltifbas du dé- 
parteméntfètfè ’rfavpSs -èti de mi- 

M. t5£fëvoye Hœîil' profiter de là 
tribune de son congrès pour rap- 


peler la nécessité d’« un sursaut ré- 
publicain (opposition, majorité, syn- 
dicats) pour réintroduire la 
fraternité nécessaire », persuadé 
que Fabsence de lien social et de 
sens du politique crée les condi- 
tions de la mort de la vie démocra- 
tique. «On a voulu gérer notre 
propre reconduction et notre pou- 
voir, et ron o ainsi oublié notre mis- 
sion de solidarité, dit-Q. Si on ne fait 
ri en, on vu dans te mur et, dans sot 
ans,- on aura cinquante types du 
Front national à la tête de mairies. » 
La compétition est ouverte entre la 
République des maires et la me- 
nace du iepB communautaire. 

SytviaZappi 

Beaucaire et le décret 
de 1946 

contre les étrangers 

Jean-Marie André, maire 
(UDF-PR) de Beaucaire et dépo- 
té du Gard, a fait adopter par 
son conseil municipal, le 23 oc- 
tobre, une délibération dans la- 
quelle il demandait au ministre 
de l'intérieur F application dans 
le département d’un décret de 
1946 soumettant l'Installation de 
tout étranger à une autorisation 
du préfet. Le 8 novembre, fi a 
réitéré sa demande à la tribune 
de f Assemblée nationale, inter- 
pellé, Jean-Louis Debré, mi- 
nistre de l'intérieur, a répondu 
que cet article n’est pas appli- 
cable- «dans' La -présente oc- 
currence», car fl « vlsa& à empê- 
cher que, en cas dejmtrre, des 
étrangers ne putsoemSeamner à 
proximité des lignes de front». 


Gérard Tardy contre « lés dieux delà politique » 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre correspondant 

Le maire de Loretta, dans la Loire, ne manque 
pas une occasion, de se singulariser. Récemment, a 
a supprimé riu fc aventi an d’une balayeuse méca- 
nique sur sa commune pour 
donner la possaâfité aux chô- 
meurs de s’inscrire à une 
«bourse de balayage». 
L’économie réalisée, au dé- 
triment d'une entreprise pri- 
vée, lui a permis de fournir 
mille huit cents heures de 
portrait travail à une soixantaine de 
personnes, par l'intermédiaire d’une entreprise 
i d’insertion. Gérard Tardy, à la tête de cette 
commune ouvrière de cinq rmQe habitants de la 
vallée du Gier, près de Saint-Etienne, s’était fait 
connaître en 1994 lorsqu'il avait assigné le pré- 
sident du conseil régional, Charles MUton, devant 
le tribunal administratif, pour protester contre 


f augmentation de Fhnposftxm régionale. Sa dé- 
marche avait entraîné ^annulation, pour vice de 
forme, du budget primitif de la région Rbône- 
Alpes. 

Fort de ce succès, l’élu rebelle ferraille au- 
jourd'hui contre le désengagement financier de 
FEtat et contre la disparition de la franchise pos- 
tale. « Les communes n’ontpba les mcÿens d’assurer 
tes missions que FEtatleur refile jour après jour», af- 
firme cet ardent défenseur des «maires de base» 
face aux technocrates parisiens, qu’il accuse de 
vo\écm« mer les communes »,etface h «r&te de 
ceux qui se croient les dieux de la politique », 
comme 0 récrit dans sa déclaration de candidat à 
la présidence de l’Association des maires de 
France. 

A l’âge de cinquante-sept ans, M.Thrdy affiche 
ses convictions dans un langage au. Marqué par la 
rigueur de son père, « militant CFTC en 1936 », ce 
petit homme au visage rond s’était fait remarquer 
lorsqu'il haranguait les chauffeurs routiers sur les 


. - . f ■ 2 

barrages dressés autour de Lyon en 199L Depuis, 3 
a vendu ses camions ; rederénu ançie gérant de 
société, fl consacré la majeure partie de son temps 
aux affaires municipales. Se définissant comme un 
maire «populaire», ü tient souvent, quoi quH en 
dise, un discours populiste. Ainsi, lors des troi- 
sièmes assises des petites villes de France, le 
29 septembre, à Figeac, fl réclamait des effectif de 
police supplémentaires pour « chasser la pègre de 
nosviBes». 

Ce tzubfion s'affirme détaché des partis pofl- 
tiqnes. Membre du RPR entre 1982 et 1984- «fer- 
reurcte ma vie », affirme-t-il aujourd'hui -, M-TUr- 
dy se déclare sans Illusion sur les tentatives 
(f émancipation de Philippe de Vüfiers, Alain Ma- 
deliu ou Philippe Séguin. Convaincu que «la Ré- 
publique est en danger », 3 Décompté que sur hi- 
mflme pour sonner le tocsin de la démocratie lo- 
cale. 

Vincent Charbonnier 



Les exclus à la recherche de leur ministre 


Certains élus d’Oe-de-France 
privilégient la sécurité 


LOGIQUEMENT, Jacques Bar- 
rot, ministre du travail et des af- 
faires sociales, devrait hériter du 
dossier de la lutte contre l’exclu- 
sion et, partant, de l’élaboration du 
projet de loi contre la grande pau- 
vreté. Eric Raoult n’est plus 
« que » ministre délégué (ville et 
intégration), et son nouveau pa- 
tron, Jean-Claude Gaudin, a pour 
domaine propre l’aménagement 
du territoire, secteur qui n’est pas 
précisément relié au phénomène 
de l’exclusion. 

La disparition, dans les intitulés 
ministériels de la lutte contre l’ex- 
clusion, qui était encore, 0 y a peu, 
une «priorité nationale», a fait 
naître dans l'opinion, via les 
grandes associations de solidarité, 
le fâcheux sentiment que la réduc- 
tion de la « fracture sociale » n'est 
^ plus une préoccupation majeure 
du gouvernement Lues de sa dé- 
claration du 7 novembre, après 
l'annonce de la composition de 
son deuxième gouvernement, 
Alain Juppé n’a pas dté, parmi « les 
quatre grands chantiers priori- 
taires », la lutte contre l’exclusion, 
n’évoquant que « la nécessaire po- 
litique d’intégration urbaine »: 


celle-ci ne constitue qu’un volet de 
la bataille contre la misère. 

En confiant au grand ministère 
de M. Barrot ce dossier éminem- 
ment social, le premier ministre 
montrerait plus clairement que la 
volonté de lutter contre l'exclusion 
reste à l’ordre du jour. D’autant 
que Jacques Chirac a dédaré, dans 
son entretien du 26 octobre à 
France 2: «La fracture sociale a 
une origine: c’est te chômage. Ce 
n'est pas la seule, mais c'est Forigme 
essentielle. » Or, le ministre chargé 
de l’emploi, Anne-Marie Couderc, 
est délégué auprès du ministre du 
travail et des affaires sociales. 

En attendant la parution des dé- 
crets d'attribution, des considéra- 
tions techniques et politiques 
plaident en faveur de cette solu- 
tion. D'abord, la direction de Fac- 
tion sociale reste dans 1e giron du 
ministère de M. Barrot : c’est son 
patron, Pierre Gauthier, qui, plus 
encore que M. Raoult, a été 
présent dans les consultations avec 
les associations de solidarité sur le 
projet de loi d’orientation contre 
P exclusion. Ensuite, la Dirmi (Délé- 
gation intennïnistérieDe au revenu 
minimum d’insertion), jusqu'à 


présent « chapeautée » par 
M. Raoult, serait, selon un projet 
de décret, « sous l'autorité 
conjointe» de MM. Barrot et Gau- 
din. 

Et puis, jouent fortement des 
questions de personnes. Les diver- 
gences de vues entre M. Raoult et 
Xavier Emmanuelli, secrétaire 
d’Etat à Faction humanitaire d’ur- 
gence, sont notoires. En moins de 
six mois, M. Emmanuelli a dû 
«contrer» à plusieurs reprises les 
déclarations sécuritaires de son 
collègue, et la mésentente entre les 
deux hommes n’est pas pour rien - 
en dehors des contraintes budgé- 
taires - dans le retar d pris sur le 
projet de loi d'orientation. 

■ TANDEM» 

En revanche, une coopération 
entre M. Emmanuelli et M. Barrot, 
« philosophiquement » pins 
proches, se révélerait sans aucun 
doute plus fructueuse, d’autant 
que le secrétaire d’Etat entretient 
aussi d’exceUentes relations avec 
Hervé Gaymard, chargé auprès de 
M. Banot de la santé et de la Sé- 
curité sociale. Or M. Emmanuelli a 
pris en charge un volet social de la 


santé publique - F accès aux soins 
des plus démunis - et il a été Fan 
des rares membres du premier 
gouvernement de M. Juppé dont 
Faction rfa pas été F objet de cri- 
tiques, an contraire. H a du reste 
conservé ses prérogatives directe- 
ment auprès de M. Juppé. 

Enfin - et ce n’est pas un mince 
argument-, la préférence des 
grandes associations de solidarité 
va net t ement, dans la lutte contre 
la grande pauvreté, vers la consti- 
tution d'un « tandem » Barrot-Em- 
znanuellL « Avec Jacques Barrot, 
dit-on à ATD-Quart monde, on ne 
croit pas que ce dossier passera au 
second plan. » Pour la Fnars 
(centres d’héberg e m en t), « M. Bor- 
né a un passé social incontestable ». 

Rien n'est aujourd'hui définitive- 
ment arrêté, car Q ne déplairait sû- 
rement pas à jean-Claude Gandin 
de se voir attribuer la politique de 
lutte contre la grande pauvreté : sa 
nouvelle aura ministérielle s’en 
trouverait encore renforcée, et 
Marseille, dont U est le maire, 
constituerait un champ d'applica- 
tion tout à fait approprié- 

Michel Castabig 


L’ASSOCIATION des maires 
d'Ile-de-France (AMIF) a pour pré- 
sident Claude Fanés (UDF radical), 
maire de Rosny-sous-Bois, en 
Seine-Saint-Denis. En faisant le 
choix de cet élu pour succéder à 
Roland Nungesser (RPR), battu 
aux élections municipales à 
Nogent-sur-Marne, Fassodation a 
approuvé un discours aux connota- 
tions répressives a sécuritaires sur 
les poches d’ exclusion formées par 
certains quartiers de banlieue. 

Eric Raoult, élu de Sdne-Satnt- 
Denis lui aussi, a fait les fiais de 
cette tendance. Soupçonné de 
prendre trop fi cœur; dans soit nn- 
nistÊrc de fintégrattan et de là lotte 
centre rexdnsâan - c’était avant le 
remaniement du 7 novembre, - la 
situation des exdus au détriment 
du reste de la population, 
M. Raoult n’avait pas étéréélu fi la 
commission permanente du conseil 
régional, plusieurs élus de droite 
ayant porté leur voix sur le Front 
national (Le Monde du 14 octobre). 
Robert Pandraud, président du 
groupe RPR, avait avancé en guise 
d'explication à ces défections la 
sensibilité des élus de banlieue au 
discours du Front national sur rim- 
ïnigration et Finsëcurité. 

Dans la région parisienne, la po- 
litique de la «main tendue» aux 
jeunes des quartiers défavorisés 
n’est pas vraiment dans l’air du 
temps, comme en témoignent les 
commentaires de M. Fanés sur le 
plan national d’intégration urbaine 
que le gouvernement devrait 
tendre ptiMic bientôt 

«On nous annonce le retour de 
l'Etat dans les quartiers. Qu'il 
commence par revenir en rétablis- 
sant la sécurité I », déclara k maire 
de Rosny, convaincu que «la seule 
intégration qui vaille est l'intégration 
par la feuille de paye ». «A condi- 
tion, ajoute-t-il, que tout l’argent 
consacré à la création d'emplois de 
proximité soit donné aux maires», 
seuls à même, sekm.tai, d’évaluer 
les besoins dans tes quartiers, de 
sél e c ti o nne r tes bén éfi c i aires de ces 


emplois et de les encadrer. «Les 
mairies disposent d’une capacité 
d’encadrement que les associations 
n’auront jamais, car elles peuvent ef- 
fectuer des retenues sur salaire ou 
prononcer des mises à pied en cas de 
retard au travaB », explique M. Per- 
nès, qui se plaint, an passage, que, 
«actuellement, dans les banlieues, 
on prend notre argent et on ne nous 
dit même pas merci ». 

« LA CHARRUE DEVANT LES BOEUFS» 

Pierre Cardo (UDF-PR), maire de 
Chan teloup -le s- Vignes , s’il re- 
proche à M. Raoult son manque 
d’expérience de terrain, ne baisse 
pas les bras dans une vffle où B est 
parvenu, à partir d’une forte action 
associative, à enrayer la montée de 
l’extrême droite, incapable de 
constituer une liste aux munici- 
pales. « Mes collègues sont préoc- 
cupés par la montée des extré- 
mismes, résultat chine accumulation 
de non-réponses des élus modérés 
sur le voile à Fécok, Finsécurité, le 
logement», reconnaît M. Cardo, 
persuadé cependant qu’ « envoyer 
la poBce dans ces quartiers sans ré- 
soudre le problème de fond qu’est 
Fapprentisàqge de la citoyenneté par 
remploi, ce serait mettre la charrue 
devant les beeufs ». 

Patrick Braonezec, maire de 
Saint-Denis (communiste « refon- 
dateur >X est défavorable & «une 
intervention d’exception dans ces 
quartiers». «Que l'Etat joue son 
rôle partout au b'eu de présenter son 
action comme le comblement des 
carences des collectivités locales. 
Dans certains lieux, des expériences 
montrent qu’on peut faire la diffé- 
rence avec le chariatanisme du Front 
national», souligne M-Braauezec. 
A l’opposé de son voisin de Rosny- 
sous-Bqrs, M. Braouezec souhaite 
qu’on cesse de parier des « exclus » 
comme des «catégories d part de 
doyens» et de conâdàier les ban- 
lieues comme des «réserves d'in- 
diens». 

Pascale Sauvage 
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Ministre de l'industrie 
et... rapporteur critique 

LE REMANIEMENT MINISTÉRIEL a des effets inattendus. Franck 
Borotra, aujourd’hui ministre chargé de l'industrie, des postes et télé- 
communications, a défendu, vendredi 10 novembre, devant les dépu- 
tés, un budget de l'industrie préparé par son prédécesseur Yves GaJ- 
land et critiqué sur certains points par la commission de la production 
et des échanges, dont le rapporteur pour avis, auteur des critiques, 
n'était autre que_ M- Borotra lui-même. 

Autre exemple de schizophrénie qui, cette fois, n'a pas de rapport 
avec le changement d’équipe gouvernementale : Bernard Carayon, 
député RPR du Tarn, auteur de plusieurs amendements de réduction 
des dépenses sur ce budget, a obtenu une ligne de crédits de 10 mil- 
lions de francs sur deux ans destinée à soutenir les industries de trai- 
tement des peaux, spécialité de Mazamet, dans sa circonscription. Les 
crédits de l’industrie et du commerce extérieur (17 mQSards de francs) 
ont été adoptés, avec des amendements introduisant 75,4 millions de 
francs d'économies supplémentaires. 

Les comptes de cent douze partis 
publiés au «Journal officiel » 

LA COMMISSION NATIONALE des comptes de campagne et des fi- 
nancements politiques a fait publier, au Journal officiel du vendredi 
10 novembre, les comptes pour 1994 de cent douze partis recevant 
une aide de l’Etat ou permettant aux personnes physiques ou morales 
qui leur font des dons de bénéficier d’avantages fiscaux . Vingt-six 
partis - dont l’un animé par Alain Cari gnon - n’ont pas transmis leurs 
comptes à la commission, comme ils auraient dû 1e faire. 

La commission n’a pas de pouvoir de contrôle, mais simplement celui 
de constater les manquements aux règles comptables ; elle a ainsi re- 
levé que la fédération du Puy-de-Dôme de l’UDF, département 
d’élection de Valëiy Giscard d’Estaing. n’avait pas ouvert de compte 
bancaire, ce qui l’empêchait de satisfaire à ses obligations légales. 

Est jointe aux comptes des partis la liste des personnes morales leur 
ayant versé de l’argent. Le PS a ainsi reçu 39 millions de francs, le RPR 

46.6 millions, l’UDF - non compris ses diverses composantes - 

10.6 millions, le PR 21,9, le CDS 4.4, le PCF 15, et le FN 371 000 francs. 
1994 était la dernière année où de tels dons pouvaient être effectués. 

DÉPÊCHES 

GRENOBLE-SISTERON : le Conseil d’Etat a rejeté, vendredi 10 no- 
vembre. les requêtes des opposants à l’autoroute Grenoble-Sisteron, 
baptisée « A 51 ■* (Le Monde du 10 novembre). Il a notamment consi- 
déré que les inconvénients du projet de section autoroutière Gre- 
noble-col du Fau « ne sont pas de nature à lui retirer son caractère 
d'utilité publique ». compte tenu des aménagements prévus en ma- 
tière de sites, de paysages et de prévention des pollutions. 

■ PSYCHIATRES : r Association française des psychiatres d’exer- 
cice privé et le Syndicat national des psychiatres privés ont récem- 
ment dénoncé les risques que fait peser sur leur discipline la maîtrise 
des dépenses de santé. S’inquiétant de la mise en œuvre des réfé- 
rences médicales opposables (RMO), iis dénoncent V« extrême diffi- 
culté de coder la pathologie mentale, éminemment variable dans le 
temps et selon les sujets ». 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : les fédérations CGT, CFTC, CGC et FO des 
personnels de la Sécurité sociale ont annoncé, ieudi 9 novembre, au 
cours d’une conférence de presse commune, qu’elles entendaient 
•e faire échec à toutes les attaques » contre les 180 000 agents, qui n’ont 
* plus les moyens d'assurer leurs missions ». Elles réclament le maintien 
de l’emploi. 



XèHfoiule 


Des films et des débats 


sera présent le dimanche 19 novembre à 16 h 30 
«La fin du modèle fronçais d'intégration ? » 

Débat animé par Robert Solé (rédacteur en chef au 
Monde), avec ia participation de Jean-Claude 
Barreau (conseiller chargé de l'immigration au 
ministère de l'intérieur), Henri Leclerc (président de 
la Ligue des droits de l'homme), Pascal Pemneau 


(directeur du centre d'étude de la vie politique 
française), Paul Picard (ancien maire de 
Marçtes-la^Jolie), et Alain Rousset (maire de Pessac). 




Alain Juppé devrait consulter les syndicats 
sur le régime de retraite des fonctionnaires 

Les ordonnances ne toucheront pas aux avantages des agents de I Etat 



fonctionnaires, plutôt que d'imposer, par la voie ment « explosive 


retraite des fonctionnaires présente des spécifi- 
cités qui doivent être examinées avant la nme 
au point de toute réforme 


NÉGOCIER plutôt que passer en 
force: ainsi le gouvernement en- 
tend-il finalement procéder pour 
réformer le système de retraite des 
fonctionnaires. Alain Juppé devrai 
annoncer, lundi 13 ou mercredi 
15 novembre, que « tous les régimes 
spéciaux » feront l’objet de rap- 
ports, « établis en concertation avec 
les partenaires intéressés » dans un 
délai de trois à six mois, sur le fon- 
dement desquels des décisions 
pourront être prises. 

Le premier ministre a renoncé à 
allonger, purement et simplement, 
la durée de cotisation des fonction- 
naires, en légiférant par ordon- 
nance. C’est la raison pour laquelle 
Marc Blondel secrétaire général de 
Force ouvrière, a affirmé, vendredi 
10 novembre, après s’être entrete- 
nu avec Jacques Chirac, que la vo- 
lonté de remettre en question le ré- 
gime de retraite des fonctionnaires 
«s'estompe ». Une telle mesure au- 
rait suscité l’opposition des sept 
syndicats de fonctionnaires, qui 
promettaient d’organiser une ri- 
poste aussi forte que celle du 10 oc- 
tobre. 

Le gouvernement juge néan- 
moins nécessaire d’allonger la du- 
rée de cotisation des fonction- 
naires pour prévenir les problèmes 
de financement que va connaître 
leur régime spécial d’ici à quelques 
années. Selon le rapport du 
Commissariat du plan, « Perspec- 
tives à long terme des retraites » 


[Le Monde du 5 octobre), la pro- 
portion des actifs devrait tomber 
de 2,53 % pour un retraité au- 
jourd'hui à 1,4 % en 2015. Les pen- 
sions des fonctionnaires étant lar- 
gement financées par le budget de 
l’Etat (104 milliards de francs en 
1994), il sera nécessaire d’augmen- 
ter considérablement les impôts 
des contribuables. Le gouverne- 
ment estime qu’il serait juste d’im- 
poser aux fonctionnaires un effort 
égal à celui qui a été demandé, en 
1993, aux salariés du secteur privé, 
dont la durée de cotisation est pas- 
sée de trente-sept ans et demi à 
quarante. 

> BOUCS ÉMISSAIRES a 

Or cet objectif a été présenté de 
façon quelque peu brutale. Lors- 
qu’il était ministre de l’économie et 
des finances, Alain Madelin avait 
parlé d’« injustice entre les Français 
du secteur protégé et les Français du 
secteur exposé » ainsi que d’* tfvon- 
tages acquis». Ce discours, appré- 
cié chez son électorat, a suscité une 
levée de boucliers syndicale et 
contribué à son éviction. Le 6 sep- 
tembre, Alain Juppé a pourtant re- 
pris à son compte ces propos, en 
considérant, sur RTL, qu’U n’est 
«pas normal» que « certains co- 
tisent pendant quarante ans, et 
d’autres trente-sept ans et demi ». 

L’ampleur de la grève générale 
du 10 octobre a incité le gouverne- 
ment à plus de modération. Les 


fonctionnaires ont, ce jour-là, pro- 
testé contre le «gel» des salaires 
en 1996, mais, surtout, contre la 
campagne de dénigrement dont ils 
se sentaient victimes, les retraites 
constituant, déjà, un sujet sur le- 
quel ils estimaient être traités 
comme des « boucs émissaires ». 

La réaction des syndicats, soute- 
nue par Jean Puech, ministre de la 
fonction publique du premier gou- 
vernement Juppé, a été également 
déterminante. Tous estiment que 
■ l’on ne peut pas faire la même 
chose dans le privé et dans la fonc- 
tion publique, car les régimes de 
retraite ne sont pas les mêmes : les 
primes des fonctionnaires ne sont 
pas prises en compte pour le calcul 
de la pension. Pourtant, chez les 
cadres, elles représentent 40% du 
salaire. U n'existe pas de retraite 
complémentaire financée par l’em- 
ployeur. Certains métiers éprou- 
vants (policiers) justifient que l'âge 
minimal pour partir soit plus pré- 
coce (cinquante ans) que la 
moyenne. 

La CFDT, la CFTC et ia CGC ac- 
ceptent que l’on allonge la durée 
de cotisation des fonctionnaires si 
l’on examine aussi ces paramètres. 
Le point de vue de ces confédéra- 
tions est lié à leur composition so- 
ciologique: composées à la fois 
d’adhérents du secteur privé et du 
secteur public, elles débattent, en 
leur sein même, pour savoir s*3 est 
juste que les premiers aient une re- 


traite plus longue que leurs cama- 
rades. Au sein des fédérations, en 
revanche, la question ne se pose 
pas. Cest pourquoi la fédération 
nationale de l’éducation nationale 
(FEN), essentiellement composée 
d’ enseign ants, et, d’habitude alliée 
aux « modérés », se retrouve aux 
côtés de FO, de la CGT et de sa ri- 
vale, la FSU, pour refuser tont 
changement Guy Le Néouannic, 
secrétaire générai de la FEN, a dé- 
claré, jeudi 9 novembre, qu’son- 
ger ia durée de cotisation des actifs 
empêcherait le recrutement de 
soixante-quinze mHJe étudiants. 

Pour ces syndicats, toucher an 
code des pensions civiles et mili- 
taires revient à toucher an statut 
général des fonctionnaires. La pen- 
sion, rappellent-ils, est calculée en 
fonction de l'ensemble de la car- 
rière. M- Blondel n’est pas prêt à lâ- 
cher du lest sur ce dossier, alors 
quH est en période électorale avant 
le congrès confédéral de FO, prévu 
pour le mois de février. 

FO. la CGT, la FSU et FUNSA 
souhaitent que les sept fédérations 
se réunissent, mercredi 15 no- 
vembre, à la Bourse du travail, 
pour réfléchir aux propositions qui 
seront faites par M. Juppé. U 
CFDT tarde à confirmer sa pré- 
sence au rendez-vous, qui m e tt ra 
en évidence une désunion syndi- 
cale. 

Rafaële Rivais 
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La taxation des feuilles de soins est remise en question 


A LA VEILLE d’une semaine à 
haut risque pour Alain Juppé, qui 
doit dévoiler des mesures d’ur- 
gence et des réformes structurelles 
pour redresser ta -Sécurité sociale, 
le gouvernement cherche à désa- 
morcer un confEt-de plus en plus 
inévitable avec les syndicats. 
Jacques Chirac a longuement reçu, 
vendredi 10 novembre, le secrétaire 
général de Force ouvrière. Après 
cette entrevue, Marc Blondel s’est 
déclaré « rassuré sur certaines 
craintes». 

M. Blondel devait être reçu, sa- 
medi II novembre, par Jacques 
Barrot, ministre du travail et des af- 
faires sociales, dans le cadre des ul- 
times entretiens que le gouverne- 
ment a souhaité avoir avec le 
pafronat et les syndicats. Les pou- 
voirs publics ont bien Pintention, 
selon le • patron » de FO, de « can- 
tonner» la dette de la Sécurité so- 
ciale dans une structure ad hoc et 
de la rembourser * sur une bonne 
dizaine d’années ». Devant la mis- 
sion parlementaire d’information 
sur la protection sociale, M. Barrot 
n’avait pas caché qu’D redoutait les 
« effets récessifs » d’un plan de re- 


dressement trop rapide des 
comptes sociaux. H se confirme 
également que le premier ministre 
souhaite recourir aux ordonnances. 
«Tour Sera applicable au l" Janvier 
prochain, et la technique des ordon- 
nances semble acquise», a - déclaré 
M. BkmdeL Sur ce point, le terrain 
est partiellement déminé, puisque 
le groupe UDF à l’Assemblée natio- 
nale a annoncé qu’il ne s’oppose- 
rait pas à cette procédure « si le 
contenu de la réforme lui convient ». 
Cest sur ce contenu que l'UDF et 
les baUaduriens vont faire porter 
leurs critiques, exigeant plus de ri- 
gueur dans le pilotage de la « Sé- 


cu ». Après les mises en garde 
d’Edouard Balladur, de Nicolas Sar- 
kozy et de François Léotard, le pré- 
sident du Sénat s’est à son tour in- 
quiété que M. Juppé « imagine 
encore des recettes supplémen- 
taires ». René Monory l’a invité 
vendredi, sur LCI, à «annoncer la 
couleur des économies » et à « arrê- 
ter de créer des dépenses nouvelles ». 

De leur côté, les syndicats 
craignent autant les mesures 
d’économies que les nouveaux pré- 
lèvements, comme la création 
éventuelle d’un forfait non rem- 
boursable de 5 à 10 francs par 
feuflle de soins. Les caisses, qui en 


La « Sécu » en voyage à Djakarta 

France 2 a fait état, vendredi 10 novembre, dans son journal de 
20 heures, d’un voyage en Indonésie pour la vingt-cinquième assemblée 
générale de l'Association internationale de sécurité sociale (A1SS), qui 
regroupe an niveau mondial les organismes du secteur. La chaîne a de- 
mandé à des délégués en partance pour Djakarta s’ils trouvaient normal 
de dépenser II 235 francs (plus les repas) par personne, soit 13 mflKnn 
de francs au total, alors que les régimes sodaux sont déficitaires. Jean- 
Claude Mallet (FOX président de la CNAM, a justifié le nombre élevé des 
délégués français (cent quinze, pour cinquante-deux Allemands et dix 
ItaHens) par le nombre des caisses françaises et par leur technicité. 


traitait près de un milliard par an, 
pourraient engranger de 5 milliards 
à 10 milliards de francs chaque an- 
née. Ce ticket modérateur d’ordre 
public - auquel M. Barrot avait dû 
renoncer en 1980 sous la pression 1 
de la Mutualité française -frappe- 
rait indifféremment les « smi- 
cards » et les cadres supérieurs. La 
secrétaire générale de la CFDT a 
prévenu qu’efle prendrait cette cé- 
sure comme un «casus belii». 

« Cest un dernier avertissement qse 
je donne aujourd’hui au gouverne- 
ment, a déclaré Nicole Notât ven- 
dredi 10 novembre. Nous accepte- 
rons (des recettes nouvelles] si elles 
sont accompagnées d'efforts équita- 
blement répartis. » 

Face à cette hostilité, également 
exprimée par le RPR et par Pierre 
Mâiaignerie (UDF-CDS), président 
de la commission des de 

l’Assemblée nationale, qui jugent 
ce forfait à la fois « dangereux » et 
inefficace pour maîtriser !a 
consommation médicale, le gou- 
vernement devrait renoncer à son 
projet 

t 

Jean-Michel Bezat 


Le Front national tente de se « recrédibiliser » à Carpentras 

Le train spécial des militants d'extrême droite a été retardé par des militants de Ras l'Front 


CARPENTRAS (Vaucluse) 
de notre envoyée spéciale 

Pressé par (es journalistes de 
donner son sentiment sur la dé- 
monstration de force du Front na- 
tional samedi 11 novembre dans sa 
commune, le maire de Carpentras, 
Jean-Claude Andrteu (UDF- PR), a 
finalement réagi. Au moyen d’un 
communiqué. Et en renvoyant dos 
à dos manifestants et contre-mani- 
festants, qui ont montré, dans la 
matinée de ce même jour, leur op- 
position à la venue de militan ts 
frontistes- 

«A propos des manifestations or- 
ganisées le II novembre, le maire, 
Jean-Claude Andrieu. et les membres 
de la majorité du conseil municipal 
tiennent à rappeler qu'ils se sont tou- 
jours opposés aux manifestations à 
caractère politique ayant pour objet 
la douloureuse profanation du cime- 
tière juif de Carpentras», écrivent 
les élus, qui déclarent que « Carpen- 
tras a été ou va être le théâtre de ce 
qu'elle qualifie de provocation » et 
qu'elle «ne saurait Paccepter ni le 
cautionner ». a tous ceux qui re- 
prochent au maire de n’avoir rien 
fait pour empêcher que Carpentras 
ne devienne le centre d’une opéra- 
tion politique. Os répondent que. 


« si le maire d'une ville peut interdire 
une manifestation dans un édifice 
pubiic.il n’a, par contre, aucun pou- 
voir dès lors qu 'elle se déroule sur la 
mie publique ». 

Cette affirmation fait sourire Mi- 
chel Bayet, conseiller municipal PS, 
membre du collectif Sursaut, à l'ori- 
gine de la contre-manifestation (Le 
Monde du 11 novembre). Le maire, 
dit-il, « avait eu moins d’hésitation 
quand il ajait interdire, il y a quel- 
ques mois, la mendicité sur les mies 
publiques». D s’étonne du fait que 
Sursaut n’ait pu obtenir de salle de 
la paît de la mairie pour sa confé- 
rence de presse. L'organisation 
Comités chrétienté-solidarité de 
Bernard An tony (membre du bu- 
reau politique du Front national) 
avait eu plus de chance, en juillet, 
puisqu'elle avait pu organiser un 
rassemblement à l’hippodrome 
Samt-Poncbon, géré par la munici- 
palité. 

Carpentras se souviendra long- 
temps de ce 11 novembre 1995 et 
des multiples « commémorations » 
de différents genres auxquelles elle 
devait avoir droit Celles, le matin, 
des opposants au Front national 
avec, dès 9 heures, un dépôt de 
gerbes par des maires « républi- 


cains» de communes avoisinantes 
et, vers 10 heures, ta manifestation 
du Sursaut et des vingt-sept organi- 
sations politiques, syndicales et an- 
tiracistes qui le composent Ces ma- 
nifestants devaient fleurir les 
plaques aux noms de René Cassin, 
président de la Cour européenne 
des droits de l’homme et prix Nobel 
de la paix en 1968, d’ Albin Durand, 
militant communiste, et de son em- 
ployé Antoine Diouf, tous deux tor- 
turés et tués par les nazis, ains i que 
celle portant la date du 25 août 
1944, jour de la libération de la ville. 

DES ■ EXCUSES D'ÉTAT » 

Le maire et le sous-préfet de- 
vaient à leur tour déposer leur 
gerbe lors de la cérémonie officielle 
à 11 heures, ce qui devait per mettre 
à l’élu et aux représentants de l’Etat 
de ne pas rencontrer Jean-Marie Le 
Fen, qui devait se rendre au monu- 
ment aux morts à 12 heures 45- 

C’est dans l’après-midi que les 
militants frontistes, venus par cars 
de différentes régions de France ou 
par un TGV spécial, baptisé le 
« train de la vérité », affrété à Paris, 
devaient se retrouver allée des Pla- 
tanes pour écouter te discours de 
leur chef. Un commando d'une cin- 


quantaine de militants des collectifs 
Ras l’Front a bloqué ce train durant 
une quarantaine de minutes en 
gare de Vüleneuve-Saint-Geoiges, 
dans le VaFde- Marne, samedi ma- 
tin. 

M. Le Ben devait exiger «des ex- 
cuses d’Etat pour une diffamation 
d'Etat» et menacer de « déposer 
une plainte avec constitution dépar- 
tie civile contre un certain nombre de 
hautes personnalités françaises qui se 
sontfait remarquer par leurs accusa- 
tions après la profanation»: Fran- 
çois Mitterrand, Pierre Joxe, qui oc- 
cupait les fonctions de ministre de 
l'intérieur. Laurent Fabius, pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
«mais aussi Jacques Chirac et Alain 
Juppé, quiontdéïïé bras dessus, bras 
dessous avec eux, le sourire gogue- 
nard aux lèvres dans la gigantesque 
manifestation du 14 août 1990 qui 
avait été déclenchée à Paris », pré- S 
cise M. Le Ben dans un entretien 
publié par l'hebdomadaire Minute. 

Itour le délégué général du Front 
national, Bruno Mégret, cette jour- 
née devait «slnscrire dans la straté- 
gie de séduction et de crédibilité du 
Front national ». 

Christiane Chombemt 
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iHSFu U an <|u*èine journée du 
c^. d i a5 ?2 s,n de ‘'ancien colla- 
boratur René Bousquet a été mar- 
2“f*arles dépositions des experts 
psyciatres. Ils ont décrit Chris^n 
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Didier comme étant responsable de 
ses actes au moment des faits. 
• LEUR DIAGNOSTIC souligne chez 
celui-ci une « personnalité mo- 
saïque, peu structurée et ambiva- 


lente 9 . ils s'appuient sur le concept 
d'état limite « à cheval entre le nor- 
mal et l'aliénant la psychose et la 
névrose », qui inclut des symptômes 
névrotiques, une angoisse envahis- 


sante et un syndrome dépressif. « Je 
ne constitue plus aucun danger pour 
qui que ce soit », a déclaré l'accusé. 
• LES AVOCATS de la défense. 
M“ Thierry Lévy et Arnaud Monte- 


bourg. interviendront lundi 13 no- 
vembre, après les observations de 
Guy Bousquet, fils de la victime, 
celles de son conseil, M* Jacques 
Chanson, et les réquisitions. 



L’état limite de Christian Didier, entre le normal et l’aliénant 

Aucours du procès de l'assassin de René Bousquet les experts psychiatres ont décrit l'accusé comme responsable de ses actes au moment des faits. 
Selon eux, sa structure mentale - « border-line », disent les Anglo-Saxons - serait à la frontière du normal et du pathologique 



L’ACUSÉ a un geste d’impa- 
tienceD fronce les sourcils, se 
concesre, reproche à Tavocat gé- 
néral c l’avoir interrompu. « J’ai 
des cooures de mémoire », note-t- 
il. Entre raison 
et déraison, il 
s’efforce de 
traduire au 
plus près ce 
qu’il a vécu lors 
de son illumi- 
nation : « j’ai 
POCÈS ressenti une 
pulsiorsublirrrinale qui s'est trans- 
mise a conscient » En proie à un 
« déliraltematif», une tension ex- 
trême,l prépare alors l'assassinat 
de l’acien collaborateur René 
Bousqet. «J’entendais des voix. 
Partouje lisais sur les murs “Justdo 
it ", “Fs-le, fais -le’, c'est de l'an- 
glais, vus savez cette publicité pour 
une mrque de chaussures. Je me 
suis d.: "Dieu te donne le feu 
vert". • 

Chriian Didier s'excuse encore 
pour ss « difficultés mnésiques ». 

Le dêne et le roseau 


Ce drame lui a « calciné les neu- 
rones ». A en perdre le sens du réel, 
à en divaguer, à se répéter à Finfini: 
«fai connu Fhorreur du crime. » A 
se réfugier, marqué par. l’effroi, 
dans une foi exclusive pour le Dieu 
de son enfance. Cest qu’ea prison D 
s’est persuadé que l'extrême droite 
le poursuit D détecte dans la lec- 
ture des journaux des menaces à 
son endroit, des titres étranges qui 
lui seraient destinés. Un joui; alors 
qu’il s’apprêta it à croquer un cho- 
colat, une voix lui a enjoint : «Ne 
mange pas ce chocolat » Et le cho- 
colat a disparu— 

A ce propos, le docteur Michel 
Dubec, expert psychiatre, ex- 
plique : « H f agit de ce qu’on appelle 
une hallucination négative. Cest ex- 
trêmement rare. On relève ce type de 
symptômes dans les cas de delirium 
tremens ou à la suite de moments 
hypnotiques. » Cest précisément ce 
détail et quelques autres qui ont in- 
trigué les experts. Le docteur Jean 
Martel note que Christian Didier, 
qui présente « me personnalité mo- 


DonnSque Didier, quarante-neuf ans, le frère cadet de Paccnsé, 
est arvé in extremis du Canada, où fl réside, pour témoigner devant 
la cou d’assises, vendredi 10 novembre. Après avoir évoqué la per- 
sonnaté de son père, artisan coiffeur, homme d’ordre et cultivé, sé- 
vère e rigide, fl a relevé que son frère s’était constamment opposé, 
rebefli tandis que hd-même avait choisi de pfler et d’obéir : «Lui 
était Ichêne, moi le roseau. » 

LorsTun séjour en France, peu avant P assassinat de René Bous- 
quet, lavait noté la nervosité de son frère et son désespoir : « Sa vi- 
sion réaliste du monde ne lui permettait plus de vivre sms quotidien 
minais de RMiste. » « Cest quelqu'un qui entre facilement en réso- 
nance vue tesgmoû. collectifs, act-ILdécIaré au Jury.jBF a'probablemart 
voulu- tisser un geste quV considérait comme noble derrière lui. U a 
certa it men t fi K d te el a jntaneonscsmâde. »: . 


saique, peu structurée et ambiva- 
lente », est « toujours à mi-chemin 
entre le réel et le factice ». En toute 
sincérité. «La comédie est la forme 
de sa pathologie», dit-fl. L’ambiguï- 
té son rôle le plus permanent et 
douloureux. 

Les experts psychiatres sont ainsi 
confrontés à un cas singulier. Ses 
hallucinations, réelles, peuvent 
également être qualifiées de 
« pseudo-hallucinations ». « Cest ce 
qui fait la richesse etla délicatesse de 
la symptomatologie de Christian Di- 
dier», observe le docteur Dubec. 
Ses incontestables désordres de la 
personnalité se trouvent relevés 
par « une dimension de sursimula- 
tion et une rhétorique manipula- 
toire ». L’accusé n’est ni fou, ni dé- 
ment, ni conforme. 

PSYCHOSE SUICIDAIRE 

Le docteur Dubec a indiqué quH 
avait pu, en collaboration avec 1e 
docteur Martel, rapidement écarter 
Fhypothèse d’une schizophrénie et 
celle d’une paranoïa. L’accusé, en 
revaoebe, correspondrait parfaite- 
ment à la définition du « concept 
moderne d’état limite, à cheval entre 
le normal et l’aliénant, la psychose et 
la névrose ». A F appui de son affir- 
mation, l’expert énumère les cinq 
symptômes constitutifs de ce dia- 
gnostic : l’angoisse diffuse et enva- 
hissante, les traits névrotiques, les , 
accès de dépression, l’impulsivité 
avec facilité du passage à l’acte et 
les décompensations psychia- 
triques aiguës. 

Le docteur Alain Maurion, psy- 
chologue, confirme l’analyse de ses 
ccm&èxes.Ü note :-*Le problème jde 
M. Didier est celui d’un manque - 
cTujuté. »Et d’un déni delà réalité..- 


Serre Botton cherche à ménager Michel Noir 
devant la cour d'appel de Lyon 



LYON 

e notre envoyé spécial 
Pieie Botton face à Michel 
Noir, ï gendre contre le beau- 
père: affiche était prometteuse. 

Ce devait être 
le moment fort 
de ce procès 
en appel, la se- 
conde manche 
d'une confron- 
tation qui avait 
fait grand 
pocés bruit, au mois 

* de féùer, devant le tribunal cor- 
” rectioneL M. Botton se roontre- 

rait-ilaussi virulent? L'ancien 
maire le Lyon se risquerait-il de 
nouveu à exposer en public ses 
déboüs privés? Vendredi lOno- 
vembr, Os paraissaient tous les 
deux ans ks mêmes dispositions 
que Ie7 février, jour où Fandience 
avait u ré au psychodrame. Le 
beau-ère se tenait sur la gauche, 
les tris tirés, le teint blême. Le 
gendi, plus crispé encore, oc- 
cupaite côté droit, sans un regard 
pour bdversaire. 

La omparaison s’est arrêtée là. 
Les doats n’ont pas dérapé. Au 
comme. Sitôt commencé rinven- 
taire es «largesses» accordées 
par MBotton - des costumes, des 
voyags et même des leçons de 
vioioceUe - , U est apparu que 
Fandû « golden boy » prendrait 
soin d ménager l’ancien ministre, 
co ndgmé en première instance à 
quinzimois de prison avec sursis, 
200 00 francs d’amende et cinq 
ans d'iéiigibüité. 

A e tendre M. Botton parier de 
« Mkri » ei non plus de « Miche l 
Noir «comme il en avait pourtant 
pris Tabitude, on en vint à dou- 
ter : étit-ce bien le même homme 

# qui avit bataillé, l’hiver dernier, 
dans ne salle voisine? A l’évi- 
dencez’en était fini du Botton ac- 
cusa ter, revanchard, un brin pro- 
vocatnr. Il rentrait dans le rang, 
profil bas et pédale douce. Le 
grand :ommunicatetir découvrait 
les vetns de la discrétion. Au 
risque le perdre ce qui lui restait 
de créibilité, il se muait en garne- 


ment penaud, soudain frappé 
d’amnésie. «Je ne sais plus », «Je 
ne sais pas», allait-il répondre au 
sujet de certaines factures sus- 
pâtes. 

Oubliés, donc, les regards mena- 
çants, les blessures d’affection... 
En un ballet harmonieux, les duet- 
tistes lyonnais se donnaient du 
« Michel » et du « Pierre ». 
Comme le président Dullin et 
l’avocat général Bernard Rabatei 
n’avaient visiblement pas F inten- 
tion de gêcher ce qui ressemblait 
fort à un armistice, le début 
d’après-midi fut d’une exquise 
courtoisie. Pierre Botton consentit 
même n’avoir pas eu un rôle si dé- 
terminant que cela dans la carrière 
de M. Noir -.«Je ne peux qu’adhé- 
rer à ce que dit Michel : un « faiseur 
de maire », ça n’existe pas. » 

En un ballet 
harmonieux, 
les duettistes 
lyonnais 
se donnaient 
du « Michel » 
et du « Pierre » 


L'ancien mini stre du commerce 
extérieur profita de l’accalmie 
pour s’expliquer, voyage par 
voyage, cadeau par cadeau. 0 ap- 
prit ainsi à la cour qu'3 est d’usage 
courant, pour « quelques dizaines 
de personnalités» de la Répu- 
blique, de se voir offrir leurs cos- 
tumes par de célèbres couturiers. 
Arg uan t de sa bonne foi, M- Noir 
assura qu’il ne «savait pas» que le 
généreux Botton, l’ami de 1982 de- 
venu son gendre en décembre 
1987, puisait sans retenue dans les 
fa rëcre de ses sociétés pour rem- 
mener réveillonner à Venise ou 
bronzer à la Guadeloupe- Interro- 
gé sur telle ou telle dépense. 


M. Botton lâchait de timides «Je 
ne sais plus qui a payé», et la cour 
examinait la note suivante. L’assis- 
tance, bourdonnante de rumeurs, 
en vint alors à s’imaginer qu’un 
pacte de non-agression avait peut- 
être été négocié entre les protago- 
nistes, à rapproche de cette jour- 
née décisive. 

Il restait à savoir quelle serait 
leur attitude sur un point essen- 
tiel : un document manuscrit ré- 
pertoriant les frais engagés par 
M. Botton au bénéfice de l’activité 
politique de M. Noir. Cette 
« convention de remboursement » 
aurait été rédigée par M. Noir, le 
12 avril 1989, à une période où. son 
gendre exerçait sur lui un chan- 
tage affectif : il menaçait de quit- 
ter sa fille si M. Noir, nouvelle- 
ment élu maire de Lyon, ne lui 
accordait pas, en récompense de 
ses « efforts », un pourcentage sur 
les marchés publics de la voie. 
M. Noir indiqua avoir refusé l’ar- 
rangement au nom des « prin- 
cipes ». Pour préserver le couple et 
amadouer M. Botton, fl aurait ce- 
pendant accepté d’écrire la. fa- 
meuse « convention de rembourse- 
ment» censée mettre un terme 
aux relations entre les deux 
hommes. 

Comme en première instance, 
ce document controversé a fait 
l’objet d'une longue discussion. 
M. Botton a nié tout chantage : 
« Je ne comprends pas pourquoi Mi- 
chel Noir m’accuse. » Mais, là en- 
core, ü a préféré la discrétion sur 
cette période de sa vie : « B y a tout 
un ensemble de choses sur lesquelles 
je ne veux plus réfléchir, monsieur le 
Président » fl avait ri peu envie de 
« réfléchir» que les deux avocats 
de son beau-père purent à loisir 
souligner ses flagrantes contradic- 
tions. Debout devant ses juges, 
Pierre Botton perdait pied de 
question en question. Confus, hé- 
sitant, il peinait à trouver ses 
mots, comme si cet après-midi 
passé à ménager l’adversaire 
l’avait épuisé. 

Philippe Broussard 
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« Sa faconde verbale ne doit pas ca- 
cher le vide de sa personnalité », 
souligne-t-fl. Le docteur Dubec 
considère pour sa part que les 
échecs de Faccusé - lorsqu’il avait 
voulu pénétrer dans la prison de 
Klaus Barbie, en 1987, ou quand il 
avait escaladé les grilles de FBysée, 
en 1989, pour parier au président de 
la République - Finütaieut à parier 
sur son probable échec le 
8 juin 1993. . 

«lime semble que la “ vérité " de 
son acte pourrait être la suivante, in- 
dique l’expert : soit il ne parvenait 
pas à tuer René Bousquet mais il réa- 
lisait un geste théâtral, soit des 
gardes -du corps timieptfiur btixt üy-.-n 
restait On oscille entre le symbolique 
et la.démarche suiddak^EnfritJia!, • i 


o 


été probablement surpris et quasi- 
ment pris à son propre piège. » Les 
jurés écoutent attentivement L’un 
d’eux interroge l’expert : « Cet état 
imite peut-il être encore dange- 
reux? 

- Cest une question difficile, re- 
connaît le docteur Dubec L’évolu- 
tion que l'on peut craindre, c’est une 
vraie psychose suicidaire. Mainte- 
nant, cela évolue avec l'âge. H a cin- 
quante et un ans, cela diminue d’in- 
tensité Mais prévoir à cinq, dix ans-. 
Personne ne peut être prédictif à ce 
point 

- A-t-il pu être manipulé a fin de 
commettre cet assassinat ?, de- 
mande le pré^dentYves Jacob- 

- M.- Didier n’est pas anormale- 
ment suggestif ■ Au. contraire, vous 


avez pu le constater, il est plutôt di- 
rectif. 

- Et un expert peut-il être mnnipu- 
lé par un détenu souhaitant être 
orienté vers un hôpital psychiatrique 
ou, au contraire, voulant â tout prix 
passer en jugement ?, interroge 
F avocat général Philippe Bflger. 

-J’espère qu’il est difficile de me 
manipuler, répond en souriant le 
docteur Dubec. Si c’est arrivé, je ne 
le sais pas. On peut toujours se trom- 
per ! Mais nous nous fondons exclu- 
sivement sur nos observations, nos 
entretiens. Dans son cas, nous 
n’avons pas conclu à la démence au 
moment des faits - l'ancien article 64 
du code pénal -, mais à une respon- 
sabilité atténuée. Nous avons l'expé- 
rience d’authentiques ‘articles 64 \ 
Ici. on est dans un autre champ. 

- Personne n’est intervenu auprès 
de vous pour vous suggérer une solu- 
tion ?, reprend l’avocat général 

- Non ! Personne ne se serait avi- 
sé... », réplique l’expert en mar- 
quant sa surprise. 

Sur l’évolution de Christian Di- 
dier, le docteur Martel se montre 
plus optimiste. «Je crois qu’il est ar- 
rivé à l'acmé de sa symptomatologie, 
dit-il. Je ne le vois pas comme quel- 
qu’un de dangereux. » Le président 
se tourne vers l’accusé : « Vous 
n 'avez pas besoin de soins ? Tbut va 
bien ? » Christian Didier se dresse : 
« Faut pas exagérer ! Si je sortais de 
prison Je demanderais à être hospi- 
talisé deux ou trois mois pour me ré- 
tablir. Je suis très affecté Mais je ne 
constitue plus aucun dangerpourqui 
que ce soit Je suis un autre homme. » 

Réquisitoire et plaidoiries lundi 
13aav*embre. .--: r v:» . 


Laurent Greilsamer 


Les impayés d'un divorce au Front national 


LES CONSÉQUENCES financières d’une histoire de 
divorce entre Jean-Marie Le Pen et Pun de ses anciens 
conseillers personnels pourraient bien intéresser plus 
d’un parti politique. Vendredi 10 juin, la chambre des 
urgences du tribunal de grande instance de Paris exa- 
minait la demande du Front national visant à obtenir 
le remboursement de sommes prêtées à Lorrain de 
Saint-Aflnque, conseiller en communication de M. Le 
Pen jusqu’à son exclusion, en septembre 1994, afin de 
financer sa campagne électorale aux élections régio- 
nales de 1992. 

Elu au conseil régional du Languedoc-Roussillon, 
M. de Saint-Affüque s’était démis de son mandat peu 
de temps après, en novembre 1992, invoquant «de 
graves motifs personnels». L’anden secrétaire dépar- 
temental du parti d’extrême droite dans le Gard avait 
ensuite été exclu, à Pautomne 1994, pour avoir accusé 
le délégué général du FN, Bruno Mégret, de « proté- 
ger» au sein de son parti «des nazis et des admira- 
teurs de l’Allemagne hitlérienne ». 

Pour financer sa campagne, M. de Saint-Affrique 
avait signé un contrat avec le FN qui stipulait que le 
parti s’engageait à lui apporter « une aide locale et na- 
tionale ». tandis qu’en cas de victoire le futur élu s’en- 
gageait, hd, à rembourser par meraualiés la somme 
(un peu plus de 100 000 francs). Une avance à valoir, 
en fait, sur ses indemnités d’Su. La dette, précisait 
l’article 7 du contrat, demeurait valable y compris ai 
cas de démission voire d'exclusion. Or, après avoir 


remboursé 13 000 francs, l'ancien conseiller de M- Le 
Pen cessait tout paiement, entraînant de facto, selon 
M* François Wagner, conseil du FN, l’exigibilité im- 
médiate des sommes dues, telles que prévues au 
contrat 

LIBERTÉ DE PENSÉE 

A cela, M e Bernard Cbeysson, avocat de M. de 
Saint-Affrique, a opposé deux arguments dont l'un, 
s’il était retenu, ne manquerait pas de jeter le trouble 
dans les états-majors de campagne. Le premier porte 
sur l'irrecevabilité de la demande : seul le mandataire 
financier de la campagne de M. de Saint-Affrique (et 
non le FN en tant que parti) aurait été fondé à le 
poursuivre en justice. Le second invoque». la liberté 
de pensée, reconnue par l’article 9 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, qui implique « la liberté 
de changer de comiction ». Or, selon la défense de 
l’ancien ami de M. Le Pen, qui a appelé à voter Chirac 
à l’occasion de la dernière élection présidentielle, 
cette liberté est impossible dès lors qu’on demeure 
« enchaîné à une reconnaissance de dettes ». 

L’avocat du Front national a estimé que, sur ce 
plan, la défense de M. de Saint-Affrique faisait preuve 
d’une « imagination juridique extraordinaire ». Le tri- 
bunal en jugera. Dérision le 8 décembre. 

Jean-Michel Dumay 


La « filière bretonne » de TETA va être jugée à Paris 


BAYONNE 

de notre correspondant 

Alors que devait débuter, lundi 
13 novembre à Paris, le procès de 
81 personnes accusées d’avoir par- 
ticipé à une association « terro- 
riste» ou d’avoir assisté des 
membres de cette association, on 
apprenait, samedi matin 11 no- 
vembre, qu’une opération combi- 
née des polices française et espa- 
gnoles avait empêché le passage, 
dans la nuit de vendredi à samedi, 
au poste frontalier de Hendaye 
(Pyrénées-Atlantiques) d’une 
vingtaine d’autobus affrétés par 
des Basques espagnols. Ces véhi- 
cules, ainsi que d’autres partis du 
Pays basque français et de Bre- 
tagne, devaient acheminer à Paris 
plusieurs centaines de personnes 
pour une manifestation de soutien 
aux accusés prévue, samedi matin, 
à Montparnasse. 

« Filière bretonne qui permet à 
des activistes (FETA de se mettre un 


temps au vert», selon la police, 
« solidarité généreuse apportée par 
les Bretons â des réfugiés basques », 
aux yeux de la défense. Le procès 
qui s’ouvrira lundi devrait durer 
au moins cinq jouis. Début 1992, 
plusieurs vagues d'interpellations 
en Pays basque français, mais sur- 
font en Bretagne, avaient touché 
les nationalistes basques et des 
sympathisants de la mouvance au- 
tonomiste bretonne : 97 per- 
sonnes avaient été arrêtées. 

« INCULPÉS DU DROIT D* ASILE » 

Après trois ans d’instruction, 
menée par le juge parisien Lau- 
rence Le Vert, 81 d’entre elles sont 
traduites en justice. Selon l’ac- 
cusation, la plupart ont, «sur le 
territoire national, participé à un 
groupe formé ou à une entente éta- 
blie en vue de la préparation (...) 
d’un ou plusieurs crimes ou d'un ou 
plusieurs délits punis de du ans 
d’emprisonnement ». 


Parmi les personnes mises en 
examen, 39 sont des Bretons. A 
leurs côtés, se trouvent des 
Basques de nationalité espagnole 
et des citoyens français habitant 
un peu partout dans l'Hexagone. 
Ce procès sera suivi avec une at- 
tention particulière en Bretagne, 
où les arrestations de 1992 avaient 
provoqué une vive émotion. Des 
élus avaient exprimé leur soutien 
aux accusés. Dans une motion, le 
conseil général du Finistère avait 
même estimé qu’il serait préfé- 
rable que ce procès, dans lequel de 
nombreux témoins de moralité 
sont cités, n’ait pas Heu. 

Des comités de soutien, qui 
avaient organisé, mercredi 8 no- 
vembre. des jeûnes dans plusieurs 
villes, appellent à d’autres mani- 
festations de solidarité en faveur 
de ceux qu’ils appellent les « in- 
culpés du droit d’asile ». 

Michel Garicoix 
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Les étudiants de Metz, Toulouse et Orléans réclament un chiffrage précis du plan Bayrou et la création de plusieurs centaines de postes 

Uanny cfe d'un plan d'urgence pour tes uni- de province. A Metz et à Toulouse, les étu- . pension et te report des cours. Ces univeisffeés 10 misons de francs, La plupart des orqanisa- 
versit& les pfus * pauvres » n'a pas suffi à cal- dfants ont voté la grève minutée, tandis que rédament la création de plusieurs certaines tkms syndicales attendent de François Bayrou 
mer la grogne dans plusieurs établissements ceux d'Orléans se prononçaient pour la sus- de postes et Fd tti ib ut i on de crédits dé fia ss e nt un chiffrage précis de son plan. 

DEUX JOURS après le mouve- soixantaine, fl plaide pour la créa- ni stère de l'enseignement supé- versfté. Rendez-vocs esc pris avec PUNEF-ID, qui doit lancer hindi un 

me nt de protestation uraverdtaire don de 40 postes par an durant rieur, a Orléans, les étudiants le ministre le 16 novembre. A Tou- ' appel à toutes les universités fran- 

« contre l'insuffisance des crédits et quatre années, ainsi que pour la réunis en assemblée générale ven- louse, près de 2000 étudiants ont çaïses, indiquait samedi il ne- 
ttes postes » organisé jeudi 9 no- construction d'un nouvel amphi, dredi 10 novembre ont voté « la voté la grève fflnrütée à F université vembre qu'un plan sur quatre ans 

vembre au moment même oûFran- 500 emplois et 2000m 1 de salles de suspension et le report des cours », scientifique RudrSabatiei; pour ob- œ répondait pas à la situation <f ex- 

çois Bayrou annonçait, tors dn vote travail dirigé. de préférence à la grève. Cette déci- tenir notamment 350crèations de trêrae urgence dam laquelle se 

du budget de Fédncadon à F Assem- Les délations qui ont été te- son a été avalisée ensuite par le postes, dont 150 postes d’attachés trouvent plusieurs universités, 

blée nationale, un plan d’urgence çues, vendredi, par Gérard Nauroy conseil d'administration de l’uni- temporaires de recherche ainsi que Comme d'autres organisations syn- 

pour les universités les plus mal do- et te préfet de région ont prévu de versfté. fl manque 12,7 mflHons de 100 postes de personnels non titu- dicales, FUNEF-ÏD attend «un 

tées (te Monde du 10 novembre et reconduire tour action lua£ matin francs au budget Aucun cours ne laires (personnels ÏTAOS). chiffrage précis du plan ». 

lors (fane assemblée générale. Les 
étudiants souhaitent la nomination 
d’un médiateur et ont décidé cPenr 
voyer lundi une délégation au mi- 


DEUX JOURS après le mouve- 
ment de protestation universttaire 
«contre l'insuffisance des crédits et 
des postes » organisé jeudi 9 no- 
vembre au moment même où Fran- 
çois Bayrou annonçait, tors du vote 
du budget de f éducation à r Assem- 
blée nationale, un plan d’urgence 
pour les universités les plus mal do- 
tées (Ce Monde du 10 novembre et 
du 11 novembre), plusieurs établis- 
sements de province ont durci leur 
action. L'apaisement escompté 
après l’annonce du plan d’urgence 
destiné notamment à éviter la 
contagion après l'exemple de 
Rouas, qui avait obtenu 9 millions 
de francs et 138 postes sur quatre 
ans après trois semaines de grève, 
se frit donc attendre. 

A Metz, les étudiants, jugeant 
très insuffisants le déblocage de 
500 000 francs et la création de cinq 
postes d’enseignants promis le 
9 novembre par le ministère, ont 
décidé de se relayer pour occuper, 
samedi et dimanche, les locaux de 
la présidence de l’université. Le 
mouvement de grève générale 
concerne les facultés des lettres, de 
droit et des sciences, ainsi que 
PIUT, où une grève illimitée a été 
votée. ' 

• LA venu DE LA rêGOCMIION » 

Les étudiants réclament notam- 
ment 300 créations de postes d'en- 
seignants et le versement de 11 mu- 
tions de francs au titre de la 
dotation globale de fonctionne- 
ment, financée actuellement à hau- 
teur de 63 % seulement Le pré- 
sident de l'université, Gérard 
Nauroy, estime à 160 le nombre 
d’enseignants chercheurs frisant 
défaut, alors que le ministère, en 
s’appuyant sur tes effectifs ff fl y a 
deux ans, n’en compte qu’une 
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ni stère de l’enseignement supé- 
rieur. a Orléans, les étudiants 
réunis en assemblée générale ven- 
dredi 10 novembre ont voté « la 
suspension et le report des cours», 
de préférence à la grève. Celte déci- 
sion a été avalisée ensuite par le 
conseil d’administration de l’uni- 
versité. Il manque 12,7 minons de 
francs au budget Aucun cours ne 
devrait être assuré la semaine pro- 
chaine sur te campus. «Je crois à la 
vertu de la négociation », a déclaré 
Didier Billard, président de l’uni- 


versité. Rendez-vous est pris avec 
le ministre le 16 novembre. A Tou- 
louse, près de 2000 étudiants ont 
voté la grève fflrsrütée à r université 
scientifique I^uF-Sabatler; pour ob- 
tenir notamment 350 créations de 
postes, dont 150 postes d’attachés 
temporaires de recherche ainsi que 
100 postes de personnels non titu- 
laires (personnels ITAOS). 

Alors que la conférence des pré- 
sidents d’université a approuvé 
«sons réserve» le plan de rattra- 
page présenté par François Bayrou, 


B. G. 

(avec Jean-Louis Ttds à Metz 
et Régis Guyotat à Orléans) 


Stéphane, enseignant-chercheur en attente de poste 


PORTRAIT 


IL EST PHYSICIEN, a vingt-sept ans, a sou- 
tenu sa thèse en janvier 1994 et sait fabriquer 
des agrégats de molécules qui n'existent pas à 
température ambiante. Stéphane Douin fait 
partie de ces enseignants-chercheurs au statut 

transitoire, les ATER-atta- 

chés temporaires d'ensei- 
<33% gnement et de recherche - 

f qui enseignent dans les 

[ -7 unive r si tés. « Un poste pré- 

caire, ne présentant aucun 
t J / _ avenir», mais dont «l'ex- 

eszil périence est appréciée» 

portrait pour devenir maître de 

conférences, concluait Hot Docs, un groupe de 
doctorants et de chercheurs, qui a publié, 
en avril dentier, un solide rapport sur la forma- 
tion doctorale (le Monde du 4 juillet). En atten- 
dant un hypothétique poste de maître de 
conférences, Stéphane Douin savoure « ia 
chance » d’être ATER à Orsay (Paris-XI), uni- 
versité dans laquelle a a passé sa maîtrise, son 
DEA et son doctorat. 

«J'ai fait partie de la vague qui a bénéficié 
d’une allocation de recherche au début des an- 
nées 90, mai s maintenant les docteurs sont trop 
nombreux pour le nombre de postes», déplore 
ce jeune homme crime. Depuis deux ans, Or- 
say, considérée comme une université 


« riche», perd des postes. Certes mieux pour- 
vue que certains établissements de province, 
elle est devenue la première des scientifiques, 

. avec ses dix mille étudiants, ses six cents en- 
seignants et ses chercheurs de très haut niveau. 
« Faut-il pour autant niveler par te bas, en vertu 
du principe de justice entre les universités, et 
étrangler les recrutements?», s’interroge Sté- 
phane. Sa courre carrière est exemplaire de la 
politique de recrutement en dents de scie 
conduite ces dernières années en raison de Fai- 
te mance politique et des restrictions budgé- 
taires croissantes. 

PARCOURS DU COMBATTANT 
Alors, il reste à Stéphane, issu d’une famille 
d’agriculteurs de six enfants, à se consoler 
comme 3 peut. « Lorsque j’ai effectué mon ser- 
vice militaire, avec 504 francs par mois, c’est ma 
compagne qui était ATER en astrophysique et 
touchait un salaire convenable, note-t-D. Cette 
année, comme cüe a très peu d’espoir de trouver 
un poste dans sa discipline, c'est moi qui assure, 
avec mes 11 600 francs brut » Mais l’an pro- 
chain ? « Théoriquement, mon. contrat serait re- 
nouvelable une fais, mais ici c’est strictement in- 
terdit en raison du nombre très élevé de 
candidatures . Il faut bien que tout le monde 
.pujfë en bénéficie^ », dit Stéphane. Par rapport 


à Pan dernier, F un i v ersit é a déjà durci sa poli- 
tique en attribuant moins de demi-postes 
(TATER, payés 70% à 75% du salure, moyen, 
utilisé par bon nombre d'établissements pour 
multiplier tes emplois, fussent-ils précaires. 

Stéphane a choisi un temps complet, cent 
quatre-vingt-douze heures groupées en on se- 
mestre, ce qui lui laisse le temps de peaufiner 
ses dossiers de candidature lorsque les postes 
vacants seront connus, fin décembre. « Stress, 
paperasse, la thèse à photocopier en x exem- 
plaires, les équipes de recherche à convaincre 
aux quatre coins de la France, les auditions»: 
c’est 1e souvenir que hu a laissé sa première 
« campagne » de recrutement. La dernière fois, 
Stéphane a réussi à être inscrit sur les listes de 
qualifications, il a franchi l'étape des entre- 
tiens, mais le chemin s’est arrêté Kl «Tous I es 
maîtres de conférences qui ont été pris avaient 
occupé un poste d'ATER, c'est devenu une condi- 
tion indispensable, mais évidemment pas suffi- 
sante », constate-t-fl. Cette année, 1e mode de 
recrutement change, mais, selon Stéphane, ce 
sera le même parcours du combattant Sûr de 
sa vocation, 3 s’y prépare, avec un lève non 
dissimulé : rester à Orsay, dans son laboratoire 
de photophysique moléculaire. 
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DISPARITION 

Antoine Griset 

Un homme de cœur et de raison 


ANCIEN ADMINISTRATEUR 

délégué du Monde, après avoir été 
l’un des dirigeants de Libération, 
Antoine Griset est mort, jeudi 9 no- 
vembre, à Paris, des suites d’une 
longue maladie. Il était âgé de cin- 
quante-sept ans. 

Bien qu’hérifier d’une lignée d’in- 
dustriels dont les origines re- 
montent au dix-septième siècle, 
Antoine Griset n’était pas entré 
dans le monde de la presse mû par 
le goût de brasser des affaires. Ce 
protestant pudique ne nourrissait 
non plus aucun désir particulier de 
publicité. Fidèle aux idéaux huma- 
nistes de sa jeunesse étudiante, qui 
l’avaient conduit à s’engager contre 
la guerre coloniale menée en Algé- 
rie par la IV* * République finissante, 
puis par le régime gaulliste, U 
concevait tes journaux d’opinion 
comme un Indispensable outil dé- 
mocratique an service des citoyens. 
Rutitiper à la vie de ces espaces de 
liberté frit pour lui une sorte de 
mission civique, qu’Q remplit, en 
dépit des vicissitudes, avec une éga- 
lité d’humeur rare dans ce monde 
âpre. Ses blessures intérieures, s'il 
en eut, cet homme discret et fier 
préférait les taire. Par éducation 
sans doute, par désintéressement 
certainement, mais aussi par une 
indéfinissable distance qu’3 savait 
mettre, avec élégance, entre lui et 
tes choses trop quotidiennes de la 
vie. 

Né en 1938 à Orgeval (Yvelines), 
Antoine Griset a vingt ans quand la 
France, lasse du régime des partis 
et empêtrée militairement en Algé- 
rie, acclame avec soulagement 1e 
retour au pouvoir du général de 
Gaulle. Dans les années qui 
suivait, la protestation politique et 
morale contre la poursuite du 
conflit monte dam les universités. 
L’Union nationale des étudiants de 
France (UNE F) est à la pointe de la 
révolte. Lié aux étudiants commu- 
nistes, mais plus organisateur et fé- 
dérateur qu'idéologue, Antoine 
Griset, alors étudiant en sociologie. 

accède à ia tête de la Fédération des 


groupes d’études de lettres (FGEL), 
qui règne sur la Sorbonne, fl parti- 
cipe aussi aux actions, parfois mus- 
clées. du Front universitaire anti- 
fasciste, oh se distingue, déjà, un 
certain Bernard Kouchner. A partir 
de 1962, aux côtés de ses anris Marc 
Kravetz et Jean-Louis Péninou, qu*fi 
retrouvera plus tard à Libération, 3 
anime la gauche syndicale au sein 
de FUNEF. A la fin de 1963, 3 est élu 
à la présidence de la Mutuelle na- 
tionale des étudiants de France 
(MNEF), qui gère la Sécurité sociale 
étudiante et où 3 favorisera la créa- 
tion de bureaux d’aide psycholo- 
gique universitaire, premiers dis- 
pensaires en milieu ouvert, qui 
marqueront une rupture dans 1e 
inonde psychiatrique. 

Devenu, en 1965, assistant en so- 
ciologie à F université Paris-Tolbiac, 
3 poursuit une activité nflfltante au 
sein <F un réseau d’aide en Europe 
aux soldats américains déserteurs 
de la guerre du Vietnam. En no- 
vembre 1968, Q sera inculpé de ré- 
bellion et violence à agents pour 
coflage d’affiches appelant à la 
« hotte aux spéculateurs » à fferis. 

Quand, en 1981, Serge Juiy fap- 


ORDRE NATIONAL 
DU MÉRITE 

Sont élevés à la dignité de grand- 
croix: 

Michel Muitrier, général de corps 
d'armée ; Bernard Louzeau, amiral ; 
Mancel Maître, général de division 
aérienne. 

Sont élevés à la dignité de grand 
officier : 

Armand Lacoste, colonel de gen- 
darmerie ; Abdeflariz Khefife, géné- 
ral de brigade ; André Loussouam, 
général de brigade ; Marcel Sobre, 
général de brigade; Joseph Peretti, 
médecin général des années ; Jean- 
François Lazerges, contrôleur gé- 
néral des armées; Jean-Plene Du- 
vlvier, général de corps aérien. 

Le Journal officiel du jeudi 9 no- 
vembre publie en outre une liste de 
promotions et de nominations aux 


pelle à ses côtés pour relancer Libé- 
ration, Antoine Griset quitte sans 
regrets l’Université. Chargé des 
tâches ingrates de gestion, fl contri- 
bue au redressement du titre, dont 
la diffusion franchit en 1984 la barre 
des 100 000 exemplaires. Mais, en 
dépit du tabou levé sur la publicité, 
les finances ont du mal à suivre, et 
la politique de diversification multi- 
média engagée audacieusement 
par F équipe dirigeante ne fait pas 
l’ unanimité an sein de la rédaction. 
Un peu fatigué de ces turbulences, 
il rejoint en 1988 la direction du 
Monde, où il va pendant trois ans 
superviser les activités financières 
et commerciales. Il aura la défleate 
tâche de coordonner le double dé- 
ménagement du journal de son 
siège historique, rue des Italiens, 
dans le centre de Paris, d’une part 
vers Ivry-sur-Sefne, où s'installent 
l’imprimerie et l’administration, 
d’autre part vere la rue Falguière, 
dans 1e quinzième arrondissement 
de la capitale, où travaille toujours 
la rédaction. Une opération qu’3 
saura mener à bien sans drames. 

Ceux qui, au Monde, comme à Li- 
bération, ont connu Antoine Griset 
n’oublieront pas son regard clair. 
C'était un homme de cœur et de 
raison. A sa femme Anne et à sa 
fille Juliette, Le Monde exprime ses . 
condoléances très émues. 

Manuel Lucbert I 


grades de commandeur, d’officier 
et de chevalier dans l’ordre national 
du Mérite au titre du ministère de 
la défense. 

NOMINATION 

Episcopat 

Mgr Amédée Grab a été nom- 
mé, jeudi 9 novembre, par Jean 
Paul n, évêque de Lausanne, de 
Genève et de Fribourg, n succède à 
Mgr Pierre Mamie, qui a atteint la 
limite d’âge (soixante-quinze ans) 
et qui occupait ce siège depuis 
vingt-cinq ans. Mgr Grab, 1 
soixante-cinq ans, était déjà, de- , 
puis 1987, auxiliaire de ce diocèse. 
Bénédictin, il avait été ordonné 
prêtre en 1954 ; O fut secrétaire de l 
la congrégation bénédictine suisse, i 
puis, entre 1983 et 1987, secrétaire . 
de la conférence épiscopale. 1 
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M. fltehain Xnik ABADA 
ei 

M"* née Kltalfda F. Zohra BRAJSM 
et leurs parais 

sont heureux d’aanoocer h misranoe de 
Mohamed Adam Rayaoe, 
le 27 octobre 1995. à Bruxelles. 


Üii Ii-1 


Anne, 

chaque 13 novembre, tu nais pour nous. 

• La suuue est toujours 
à ta mime place-. Eugène Sue 
me regarde, je l’aime. * 

Colette et Pierre. 


- Aérospatiale i la tristesse de foire 
pan du décès de 

Gérard ALLAVENA, 

anden directeur 
de programme Ariane, 

survenu le 6 novembre 1995. 


- M" Mate B iras, 

Ses enfants, petits-enfants 

El arnèœ-petiis-eof&nis, 

Tbute la famille et ses amis, 

ont la douleur de faire part do décès de 

Marc C. B BROS, . 
SOBvexneurdelaftince 
d’outre-mer (en retraire), 
commandeur de U Légion d'honneur, 

rappelé à Dieu, le 1 novembre 1995. 
1 ra«e de qnatre- vingt-dix ans. 


rappelé à Dieu, le T novembre 1995. 
S rage de quatre-vingt-dix ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 13 novembre, à 11 heures, en la 
basilique Sainte-OotOde, 23 bis, rue Las 
Cases. Paris-7*. 

Nt fieurs, ni couronnes. 


- Edith, sa femme. 

Ses enfants et pOirs-enfaffis. 

Sa famille, ses amis, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Hubert CAVERT, 

survenu le 9 novembre 1995, dans sa 
sobanteWttiK année. 

L’inhumation aura lieu le lundi 13 no- 
vembre, i 9 heures, à 'nwmefcuiUe. sa ci- 
metière de Butin. 

Caven. 

343 bis, avenue de Lardent». 

31170 Tourne Gaulle. 


- Les éditions Gallimard 
ont la tristesse d'annoncer le décès de leur 
collaborateur depuis vingt-trois ans, 

Jean-Louis COUTON, 
survenu le 9 novembre 1995. 

Les obsèques auroot lieu dans l'intimité 
à Aix-en-Provence. le mardi 14 no- 
vembre. 

Une messe à sa mémoire sera célébrée 
en l'église Sajnt-Thomas-d’Aquin. Rï- 
ris-7*. le jeudi 16 novembre, h 9 h 30t 


- Anne Griset. 
son épouse, 

JutiettE Griset, 
sa Me, 

Et toute sa famille, 

ont la tristesse de Aire part du décès de 

Antoine GRISET, 

survenu le 9 novembre 1995. 

La cérémonie religieuse sera célâxée 
le mardi 14 novembre, à 11 heures, en 
l’église réformée de Paris- Luxembourg, 
58. me Madame. Pfcris-6 0 . 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

(Lin ci -contre.) 


-Rédérika et Dominique Gérard, 
ont la douleur de faire partdu décès de 

M"* Christiane NERE, 

survenu le 6 novembre 1995, dans sa 
quatre-vingt-huitième année. 

La cérémonie religieuse a été céüâxée 
dans r intimité le 8 novembre, en l’église 
Saint-Pierre du Gros-Caillou. Paris-?'. 


- Arma Niqnet et Charles Rarset, 
ses parents, 

EmnwweJto. 
sa soeur, 

RanbaJ l et Gabriel, 
scs frèiçs, 

ont la douleur de faire part de la mort de 

Frédéric PORSET, 

survenue brutalement le 4 novembre 
1995, dans sa trentième année. 

L'Inhumation aura lieu à Bordeaux. 

AxmaNiquet, 
tll, rt» Ma&ec, 

33800 Bordeaux. 

Chartes ftnset, 

88, tue Jeattned* Aw, 

75013 Ruia. 


■ATTENTATS: interpellé Orly 
Jeudi soir 9 novembre, an P içac ■ 
arrivant d’Angleterre, Safi Bt -ada, 
a été placé en gante à vue à k frac- 
tion centrale de la police juc iaïre. 

Agé de vingt-cinq ans, 3 figur par- 
mi les cinq personnes arrêtée >arla 
police britanraque, le wèek-a pré- 
cédent, dans le proion geme des 
enquêtes conduites en Fran : sur 
tes at tentats. Safi Bourada ai t été 
remis en liberté par Scotiam yard, 
aucune charge criminelle ne tsant 
contre lui en Angleterre. V s les 
services de FïnTragration oru onsî- 
déré que ce ressortissant f içats 
était indésirable sur 1e sol itan- 
nique. Des policiers anglais l' it re- 
conduit Jusqu’à l'aéroport (TC y, où 
Q a été interpellé par la polR fran- 
çaise parce qu’a était Fobje Furie 
note de recherches ordonnée jarle 
juge d'instruction Laurence I Vert, 
chargé du dossier relatif au c nan- 
tèfcment tfnn réseau tdamis basé . 
àC 3iasse- sur--Rhflne(Isère). < 

■ ATTENTATS : quatre pez: unes 
ont, par affienrs, été mises < exa- 
men pour association de i dfoi- 
teurs en relation avec une ntre- 
prise terroriste et écriées, 
vendredi 10 novembre, par juge 
Laurence Le Vert Safim Ag unie, 
un Français âgé de vingt-tn ans, 
interpellé le 6 novembre en Igjon 
lyonnaise, et Youcef Bêla i, un 
Franco-Algérien âgé de vingt is in- 
terpellé le 7 novembre à V Ix-en 
Ve lin (RhOne), sont $oup< nnés 
d’avoir été en relation s ;c le 
«groupe KeDcal». Dans le «sier 
du réseau islamiste de Ch» -sur- 
RhOne (Isère), un Algérier rt un 
Français, SamffTbuatiTSbai Alain 
Celle, interpellés le 6noven e en 
région lyonnaise, ont au i été 

■ TOXICOMANIE : trois îou- 
veanx échangera? autour: ques 
de seringues vont être h allés 
dans des quartiers sensibles < Paris 
-rue de Tlirbigo, rue Did et à 
r angle de ia rue des Poisson ers et 
du boulevard Ney- à Foccd m de 
la Journée mondiale du s a, le 
1* décembre, a indiqué la m ie de 
Paris. U premier de ces^areüs 
avait été mis en place Fan cfc lier à 
la gare du Nord. En échang d’une 
seringue usagée ou d’un je)n, fis 
délivrent un «kit de prévejkra» 
comprenant deux seringues tuves, 
des tampons alcoolisés et dek pré- 
servatifs. ... 
ivrn'. * î»M no\sp .i 2 îu 
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DÉBATS 


Un entretien avec Alain Dieckhoff 


ALAIN DIECKHOFF a consacré 
1 essentiel de ses recherches à la 
société israélienne contemporaine 
ainsi qu'au conflit israélo-arabe. 
Dans cet entretien, fl essaie de re- 
placer l'assassinat d’Itzhak Rabin 
dans le contexte plus large d’une 
crise profonde de la démocratie is- 
raélienne dont les racines sont an- 
ciennes. Pour lui, cet événement 
tragique révèle des questions 
identitaires internes à Israël, que 
le long conflit avec le monde arabe 
et les Palestiniens avait gelées. 

Né en 1958, Alain Dieckhoff est 
docteur en sociologie politique. 
Chercheur au CNRS, a travaille 
dans le cadre du CERI (Centre 
d'études et de recherches interna- 
tionales) et enseigne à l'Institut 
politique de Paris anw - qu’à l’uni- 
versité Paris-]. 

« Le meurtre de dirigeants oe 
constitue pas an phénomène 
inédit an Moyen-Orient. L'his- 
toire du sionisme elle-même, 
puis d’Israël, est émaillée d’épi- 
sodes de violence politique ci- 
vile. Qu’on songe au meurtre de 
Jacob Di Haan, un leader ultra- 
orthodoxe, en 1924 ; à l’ assassi- 
nat «r Hahn Adosoroff, le numé- 
ro deux de PAgence Juive, en 
1933 ; à P arraisonnement san- 
glant par la Jeune armée israé- 
lienne de P Âltalcna, nn navire 
chargé d'armes à destination de 
Phgoun de Menabem Bégin ; au 
meurtre d’Israël Kastner en 1957, 
tué par un fanatique d’extrême 
droite, et, plus près de nous, en 
1983, à celui d’Emile Greenzweig, 
# un mimant pacifiste tué par une 
grenade au cours d’une manifes- 
tation de la gauche. L’assassinat 
d’Itzhak Rabin a pourtant sur- 
pris, en partie parce qu’on esti- 
mait impossible qn’vnajolf tue 
un autre Juif». Pensiez-vous, 
vous aussi, qu’on n’en « arrive- 
rait jamais iâ»?^' 

- En dépit de tous les précédents 
que vous rappelez, Passassinat 
d'un haut dirigeant politique par 
un Israélien juif constituait une 
sorte de ligne rouge, de tabou po- 
litique. La démocratie israélienne 
nous avait certes habitués à des 
attaques verbales, voire à des 
prises de position extrêmement vi- 
rulentes de la part des respon- 
sables politiques, notamment à la 
Knesset Mais la mémoire de la 
disparition du royaume juif, au I er 
siècle de notre ère - dont on disait 
qu’elle avait été le résultat de la 
« haine gratuite » entre juifs plus 
encore que de l'ef fi cacité des ar- 
mées romaines - entretenait la 
conviction qu’une telle limite ne 
serait pas franchie. Cest le poids 
de cette mémoire qui explique que 
l'événement ait surpris, y compris 
les observateurs les plus chevron- 
nés. 

» L'assassinat d’Itzhak Rabin 
doit cependant être inscrit dans un 
contexte politique précis, qui se 
met, à mon avis, en place au début 
des années 80, et qui se caractérise 
par un crescendo de la violence 
dans certains secteurs de la société 
israélienne. Après 1967 apparaît en 
effet un sionisme messianiste acti- 
viste. avec une dominante natio- 
naliste et religieuse très appuyée. 
Ses adeptes optent pour des 
formes plus brutales d’action poli- 
tique, mais leur violence reste 
longtemps confinée dans les terri- 
toires occupés. Elle finit imman- 
quablement par déteindre à inté- 
rieur même de la «ligne verte» 
(les frontières d'Israël avant 1967]. 
On voit ainsi réapparaître, au 
cours des années 80, un phéno- 
mène qui avait existé dans la Pa- 
lestine des années 30, mais qui 
avait disparu depuis : l'extrême 
droite. D’où Tédosïon «Pan certain 
□ombre de partis : Moledet, Te- 
hiya, Tzomet et le mouvement 
Kach, du rabbin M«r Rabane, le- 
quel a même été élu à la Knesset 
de 1984 à 19SS avant d’être assassi- 
né à New York en 1990. A la fin des 
années 60, r extrémisme avait in- 
« contestablement gagné du terrain 
en IsraêL 

- Estimez-vous que la société 
israélienne dans son ensemble 
et ses dirigeants ont manifesté 
une certaine complaisance pour 
l'extrême droite, surtout quand 
sa violence était tournée vers les 
Palestine ns, et Jugez-vous que 
tonte la droite israélienne est 


La paix revenue, l'Etat israélien deviendra un Etat comme les autres 
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responsable de ce qui s’est passé 
1e 4 novembre & Tel-Aviv ? 

- Là qualification juridique des 
attentats anti-arabes qui ont mar- 
qué les années 80 est très éclai- 
rante sur ce point Prenez l’analyse 
que l'on a faite, en Israël, de la tue- 
rie de Rishocele-Zfon en mai 1990, 
perpétrée pair Ami Popper (huit 
Palestiniens de'Gaza y avaient per- 
du la vie). N’a-t-on pas parié alors 
d’acte de démence ? Quand, en fé- 
vrier 1994, le docteur Goldstein a 
assassiné, dans le caveau des Pa- 
triarches à Hébron, vingt-neuf Pa- 
lestiniens, n’a-t-on pas, à nou- 
veau, évoqué l’acte d’un 
déséquilibré ? Dans un cas comme 
dans l’autre, on ne peut nier que 
les assassins étaient des personna- 
lités particulièrement fragiles. 
Mais leurs actes constituaient au- 
tant de révélateurs d’une atmo- 
sphère de violence politique en ex- 
pansion. Qu’elles soient de droite 
ou de gauche d’ailleurs, les auto- 
rités israéliennes ont, en tout cas, 
fait preuve de mansuétude à 
l'égard des extrémistes. Comment 
expliquer autrement que le fonda- 
teur du Goush F.mmmim [un mou- 
vement religieux favorable à la co- 
lonisation de la Cisjordanie], le 
rabbin Moshe Levïnger, n’ait, en 
1990, écopé que de cinq mois de 
prison, alors qu’il avait tué un 
commerçant palestinien ? 

» Un tel comportement reflète 
par ailleurs une tendance assez ca- 


L'acte fatal d'Yigal Amir, l'assassin 
d'Itzhak Rabin, a peut-être été précipité par 
la sévérité nouvelle dont depuis une année, 
le gouvernement faisait preuve à l'égard 
des résidents juifs des territoires 


ractéristique de la société israé- 
lienne, dont la culture demeure 
profondément familiale et 
communautaire. On ne témoigne 
pas de la même sévérité vis-à-vis 
des membres du groupe majori- 
taire. L’acte fatal d’Yigal Amir, l’as- 
sassin d’Itzhak Rabin, a peut-être 
été précipité par la sévérité nou- 
velle dont, depuis une année, le 
gouvernement faisait preuve à 
F égard des résidents juifs des terri- 
toires. Soudain, les autorités 
n'étaient plus victimes de l’auto- 
in toxicatian de la culture familiale, 
et, du coup, l’extrême droite se 
voyait mise sur le même plan que 
les islamistes. Celle-ci, peu habi- 
tuée à cette dureté de langage et 
de traitement, surtout de la part 
d’un Rabin, qui avait la réputation 
d’un « faucon », apu se croire tra- 
hie. 

» Quant à la droite, elle a in- 


d’état-major pendant la guerre de 
six jours. 0 était surtout le repré- 
sentant d'une réalité sociologique 
qui a pris de plus en plus de place 
en Israël, surtout depuis 1948 : l’ar- 
mée. Shimon Pérès, son succes- 
seur, incarne plutôt une certaine 
bureaucratie, une gestion plus 
technocratique des événements. 11 
est aussi pïus européen, tandis que 
Rabin collait à l’Amérique et se 
trouvait plus à l’aise dans des réu- 
nions d’état-major qu’auprès d’in- 
tellectuels. Notons d’aifleurs que 
l’an ti-intellectu alisme de Rabin 
était représentatif d’un certain 
courant du sionisme, qui voyait 
justement dans l’intellectuel 
F image négative du juif de la dias- 
pora— De ce point de vue. Pérès 
personnifie un compromis plus 
subtfl entre l'homme d’action et 
l’homme de réflexion. Mais ce do- 
sage pourrait lui nuire auprès des 












contestablement favorisé la mon- 
tée de rextrémisme en pratiquant 
elle-même un discours nationa- 
liste dur. Bien sûr, on ne peut l’ac- 
cuser d’avoir une responsabilité 
directe dans Passassinat d'Itzhak 
Rabin. Mais quand le général Ra- 
phaël Eytan traite les Arabes de 
« cloportes », quand certaines voix 
■ au likoud n’hésitent pas à' évo- 
quer la possibilité d’un «irons-* 
feit» des Arabes de Cisjordanie, 
ne contribue-t-on pas à entretenir 
un climat malsain pour la démo- 
. crafie ? Par ses outrances verbales 
inutiles, la droite israélienne est 
bel et bien responsable d’avoir dé- 
térioré un esprit public in fini me nt 
plus positif dans les années 60'et 
70 1 Bien entendu, l’extrémisme 
politique israélien s'est également 
nourri de la montée en puissance 
du nationalisme palestinien, en 
Cisjordanie, et des actes terro- 
ristes qui l'accompagnaient par- 
fois. 

- La mort d’Itzhak Rabin a 
suscité une ferveur populaire 
étonnante pour un personnage 
qui n’était pas perçu, en France 
du moins, comme une person- 
nalité charismatique. Rabin a-t- 
il été nn méconnu ? 

- Rabin avait en Israël l'image 
d’un patriote, engagé - y compris 
physiquement- dans les princi- 
paux combats d’Israël, en 1948, 
lors de la guerre d'indépendance, 
puis en 1967, alors qu’il était chef 
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« Israéliens moyens », qui se sen- 
taient plus proches d’un Rabin. 
Cest un des écueils que le nou- 
veau premier ministre aura à sur- 
monter, surtout quand il aura à af- 
fronter le suffrage universel 
l’année prochaine, lors de la pre- 
mière élection directe au poste de 
chef du gouvernement. 

- La droite, le likoud, a-t-elle * 
ciiBd' chance de revenir an pou- 
voir, à Poccaslon de ces élec- 
tions, ce qu'indignaient jusqu’ici 
la plupart des soudages ? 

- Jusqu’à l’assassinat de Rabin, 
elle avait en effet le vent en poupe. 
Une majorité de plus en plus large 
d’Israéliens exprimaient des ré- 
serves sur le cours pris par un pro- 
cessus de paix qui avait conduit à 
une multiplication des actes de 
terrorisme. Si la droite revient au 
pouvoir, elle n’abrogera sans 
doute pas les accords d’Oslo. Mais 
efle risque d’en donner une lecture 
minimaliste, et de les vider de leur 
contenu. On finirait par aboutir 
aux mêmes impasses qui ont fait 
échouer jadis les discussions sur 
l’autonomie menées avec Sadate 
en 1979. La position de Begin était 
alors si rigide que les négociations 
se sont interrompues d'elles- 
mêmes. 

» Quant à l'opinion publique is- 
raélienne, si elle constate, comme 
cela a été le cas au cours des deux 
dernières années, que plus les né- 
gociations avec les Palestiniens se 
développent, plus le terrorisme 
s’accroît, il est clair qu’elle se dé- 
tournera du processus de paix. En 
revanche, si le terrorisme reflue, 
alors on peut parier que ce n’est 
pas l’attachement aux colonies 
juives des territoires qui l’empê- 
chera de se rallier massivement à 
la paixl 

- Les dirigeants israéliens, 
engagés dans le processus de 
paix, pratiquent l’« ambiguïté 
constructive ». C’est-à-dire 
qu’ils n’en disent pas clairement 
à la population israélienne le 
terme, notamment en matière 
de concessions territoriales. Itz- 
hak Rabin n'a-t-il pas été vic- 
time d’un effet pervers de cette 
politique, dont le bot était de 
maintenir la paix civile ? 

- On peut penser qu’en ne fixant 
pas un objectif clair, les dirigeants 
israéliens ont effectivement déso- 
rienté la population. L’ambiguité, 
constructive an départ, a certaine- 
ment affolé la droite, et même une 
partie des « faucons » de gauche. 
Disons que cette ambiguité était à 
la fois nécessaire et ingérable. Jus- 
qu’au début des années 90, l’ob- 
jectif classique du Parti travailliste 
consistait à épaissir les frontières, 
à conserver la vallée du Jourdain 
et à rétrocéder le reste au roi Hus- 
sein de Jordanie... Mais, au- 
jourd’hui, c’est une carte très dif- 


férente qa’Oslo est en train de 
dessiner sur le terrain. Elle conduit 
déjà de facto au départ de l’armée 
israélienne des vüJes et des villages 
palestiniens. Il s’agit en réalité, 
pour F équipe au pouvoir, de par- 
venir à des arrangements territo- 
riaux qui porteraient sur 10 à 12 % 
de la Cisjordanie seulement. Seuls 
ces KL à T2 % d em e ure r aient e n t re -- 
les mains d’Israël. 

- La composition de Farinée 
israélienne, et notamment de 
son encadrement, a été modi- 
fiée. Ainsi les unités d’élite, na- 
guère peuplées par les enfants 
du kibboutz, sont aajonnFhni de 


- Cet état de crise que vit la 
démocratie israélienne n’est-11 
pas aussi le résultat d’on état de 
guerre prolongé ? 

- L’état de guerre dans lequel a 
vécu l’Etat d’Israël depuis sa créa- 
tion a sans aucun doute influé sur 
un certain nombre de choix, peu 
compatibles avec ceux d’une dé- 
mocratie libérale au sens plein du 
terme. Au point qu’on peut dé- 
crire le régime de ce pays plutôt 
comme une «démocratie eth- 
nique», dans laquelle le groupe 
majoritaire jouit de privilèges évi- 
dents. Les « Arabes israéliens » 
ont vécu par exemple, de 1948 à 
1966, sous administration mili- 
taire. Bien sûr, les motifs de sé- 
curité invoqués à l’appui de ce ré- 
gime d’exception n’étaient pas 
tous injustifiés. Mais sa significa- 
tion était autre : ce système ser- 
vait à maintenir la spécificité ins- 
crite dès la déclaration 
d’indépendance, qui fait de l’Etat 
d’Israël non pas l'Etat de ses ci- 
toyens mais avant tout FEtat du 
peuple juif. 

» Avec l’évolution des esprits, 
au cours des années 90, la ques- 
tion de la nature de FEtat est ce- 
pendant posée. Une partie de la 
gauche et du centre libéral juge 
que l’Etat d’Israël doit devenir da- 
vantage l’Etat de ses citoyens, 
sans tenir compte de leur apparte- 
nance ethnique ou religieuse, et se 
rapprocher d’une démocratie à 
l’occidentale. On peut qualifier 
grossièrement cette tendance de 
« postsioniste ». 

» L’autre pôle est celui du sio- 
nisme religieux ou des conserva- 
teurs traditionalistes, fidèles à 
l’option initiale. Ceux-là estiment 
que FEtat d'Israël doit affirmer ré- 
solument sa spécificité juive. Pas 
seulement pour la raison démo- 
graphique que 80% de ses habi- 
tants le sont, mais parce l’Etat ini- 
-Tnême- devrait ■'promouvoir 1 cette 
identité. 

- A votre avis, de quel côté 
penche la majorité de la popula- 
tion? 

. - L’option dite « postsioniste » 
demeure à ce jour marginale, 
parce qu’elle rompt trop ouverte- 


Le sionisme s'est épuisé très vite comme 
idéologie, après la création de l'Etat d'Israël, 
mais cet épuisement n'a pas été perçu 
parce que l'Etat était en guerre 


plus en plus « courues » par des 
éléments proches des cercles na- 
tionalistes et religieux. L’année 
sravra-t-eDe la politique du gou- 
vernement? 

- Qu’au sein de l’armée, véri- 
table image de la société israé- 
lienne, et sintout.dans les troupes 
d’élite, notamment la brigade Go- 
lani, à laquelle appartenait l’assas- 
sin d’Itzhak Rabin, Yigal Amir, il y 
ait eu, à partir des années 70, une 
présence renforcée d’éléments na- 
tionalistes et religieux très éloi- 
gnée de la culture politique de la 
hiérarchie, proche de la gauche, 
c’est un fait sociologiquement at- 
testé. 

Et fl est certain aussi que le pou- 
voir n’a pas pris la pleine mesure 
du phénomène. En partie à cause 
du tabou dont nous parlions en 
commençant qui veut que les juifs 
ne s’en prennent pas à d’autres 
juifs et surtout pas aux dirigeants 
de FEtat Depuis Oslo, en 1993, on 
assistait pourtant, dans ces mêmes 
milieux nationalistes et religieux, à 
une décrédibilisation graduelle des 
représentants de FEtat israélien. 

» Les milie ux nationalistes et re- 
ligieux vivent, de feit, dans un sys- 
tème qu’on peut qualifier d’« hété- 
ronomique ». Ils obéissent à FEtat, 
mais aussi à une autre loi la kri di- 
vine, et à l'interprétation qu’ils en 
tmL Entre l’obéissance au gouver- 
nement et le principe, qualifié de 
divin, qui empêche prétendument 
la rétrocession ne serait-ce que 
d’un pouce du territoire d’Eretz-Is- 
raël, c’est évidemment le second 
principe qui prévaut Que peut va- 
loir dans une telle logique la nor- 
mativité démocratique symbolisée 
par la Knesset ? Que pèsent cent 
vingt députés élus par le peuple 
par rapport à une « loi divine » ? 


ment avec les fondements mêmes 
de FEtat Cela dit je crois que le 
sionisme s’est épuisé très vite 
comme idéologie après la création 
de l’Etat d'Israël, mais que cet 
épuisement n’a pas été perçu 
parce que FEtat était en guerre. 
De la même manière que le 
communisme avait à l’Est gelé un 
certain nombres de problèmes na- 
tionaux non résolus depuis 1918, 
l’état de paix met Israël à la croi- 
sée des chemins. 

En outre, indépendamment du 
choix et des opinions des acteurs 
ou des citoyens, une dynamique 
pousse dans le sens du « postsio- 
nisme » : celle de FEtat universa- 
liste. Dès lors qu’il y a Etat cet 
Etat ne peut finalement que fonc- 
tionner comme les autres Etats, 
c’est-à-dire comme une machine, 
une bureaucratie qui ne fait pas 
de distinction entre les personnes 
dont fl a la charge. Mon opinion 
est donc que si le processus de 
paix parvient à son terme, FEtat 
israélien se banalisera de plus en 
plus pour devenir un Etat comme 
les autres. » 

Propos recueillis par 
Nicolas Weili 

★ Bibliographie : Les Espaces dTs- 
raëL essai sur la stratégie territo- 
riale israélienne, La Documenta- 
tion française, 1989 ; La Société 
israélienne face à fl intifada, La Do- 
cumentation française, 1990 ; L’In- 
vention d'une nation. Israël et la 
modernité politique. Gallimard. 
1993 ; israéliens et Palestiniens, les 
défis de la paix. La Documentation 
française. 1994. En préparation 
pour janvier 1996. un bilan du pro- 
cessus d'Oslo : Israéliens et Palesti- 
niens. l'épreuve de la paix. Aubier. 
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INTERNATIONAL 


1 “ - PORTUGAL: Avec plus de 
43 % des voix et 109 des 230 sièges 
que compte Y Assemblée, le Parti 
socialiste cFAntonio Gutenes rem- 
porte les élections législatives 
{3, 12,14,31). 

1-. - ÉTATS-UNIS : A l’issue de 
neuf mois de procès à New York, 
cheikh Omar Abdei Rahmane, 
soupçonné d'être à l’origine de 
l’attentat du 26 février 1993 contre 
le Wodd Trade Center (6 morts et 
plus de 1 000 blessés), est reconnu 
coupable de complot terroriste 
contre les Etats-Unis (3). 

3. - MACÉDOINE : Le président 
macédonien, Kiro Gllgorov, est 
grièvement blessé dans un atten- 
tat à Sfcopje. Le 9, le Parlement de 
l’ex-République de Macédoine 
(Fyrom) ratifie l’accord conclu le 
13 septembre, sur la modification 
du drapeau, dont la Grèce affirme 
qu’fl lui appartient, et dans la nuit 
du 13 au 14, Athènes lève l'embar- 
go commercial qu’elle imposait à 
Skopje depuis février 1994 (4, S, 6 , 
7, 11, 14, 15-16, 17, 22-23). 

3. - ÉTATS-UNIS : A l’issue d’un 
procès très médiatisé, et qui dure 
depuis près d'un an à Los Angeles, 
O. J. (Orenthal James) Simpson, 
champion noir du football améri- 


cain, est déclaré non coupable du 
double meurtre, en Juin 1994, de 
son ex-femme, Nicole Brown, et 
d*un ami de celle-ci, Ronald Gold- 
man (3, 4, 5, 6, 7, 17). 

4. - COMORES : Après le putsch 
du 28 septembre du mercenaire 
français Bob Denard, un millier de 
soldats français interviennent aux 
Comores, à la demande du pre- 
mier ministre, réfugié à Fambas- 
sade de France. Après le * rétablis- 
sement de rordre », et l'évacuation 
par les troupes françaises du pré- 
sident Saïd Mohamed Djohar vers 
la Réunion, le premier ministre an- 
nonce la formation d’un gouver- 
nement d’union nationale. Le 5, 
Bob Denard et ses mercenaires se 
rendent aux soldats français et dès 
le 6 , les troupes françaises 
ccmmenceut à évacuer Kle (3 à 10, 
12, 15-16, 25, n/XD. 

4-8. - VATICAN: Jean-Paul H ef- 
fectue sa quatrième visite aux 
Etats-Unis depuis 1979 (5 à 10). 

5. - PRIX NOBEL : Le Nobel de lit- 
térature est attribué an poète Ir- 
landais Seamus Heaney. Celui de 
médecine, le 9, à Edward B. Lewis 
(Etats-Unis), Christiane Nuessüem- 
Volkard (Allemagne) et à l’Améri- 
cain d’origine suisse Eric F. Wies- 


H O RIZO N S -CHRONOLOGIE 


chauss. Celui d’économie est dé- 
cerné, le 10, à F Américain Robert 
Lucas. Le Nobel de physique est 
attribué, le 11, aux Américains 
Martin L Péri et Frederick Reines, 
et celui de chimie aux Américains 
Marop MoHna et Frank Sherwood 
Rowiand, et au Néerlandais Paul 
Crutzen. Le Nobel de la paix est 
attribué, le 13, à Pun des plus an- 
ciens militants antinucléaires, le 
Bri tanni que Joseph Rotblat et à 
son mouvement, Pugwash (5 à 15- 
16,19). 

5. - PROCHE-ORIENT: Par 61 
voix contre 59, la Knesset (Parle- 
ment Israélien) approuve F accord 
signé par FOLP et Israël, le 28 sep- 
tembre à Washington, sur Fexten- 
sion de F autonomie en Cisjorda- 
nie. Le 15, Shimon Pérès, ministre 
israélien des affaires étrangères, 
indique, à l’issue d'une rencontre 
avec Yasser Arafat, à Eretz près de 
Gaza, que le début du retrait israé- 
lien de Cisjordanie commencera le 
25(7,10,12,17). 

6 . - TCHÉTCHÉNIE: Le général 
Anatoli Romanov, commandant 
en chef des forces Tusses en Tché- 
tchénie, est grièvement blessé 
dans un attentat à la bombe (4 
morts) à Grozny. Le 9, les Russes 
suspendent «jusqu'à nouvel 
ordre » l’application de l’accord 
sur la démilitarisation, signé le 
30 juillet, ainsi que le retrait de 
leurs troupes (8-9, 10, 11, 14, 17, 19, 
22-23, 25, 26). 

13. - PROCHE-ORIENT: Après la 
Hbératiou, Le 8 , de Mahmoud Za- 
har, un des chefs du Mouvement 
de la résistance islamique palesti- 
nienne (Hamas), Yasser Arafat 


rencontre pour la première fois 
douze dirigeants du Hamas en Q&- 
jôrdanié, ouvrant la vole à une 
possible réconciliation entre FOLP 
et le mouvement intégriste palesti- 
nien. Le 26, le chef du Djihad Isla- 
mique, FafM Chafcüri, est assassiné 
à Malte (10, 13, 14, 15-16,31). 

15. - IRAK : Lors du premier réfé- 
rendum réalisé dans le pays, por- 
tant sur un nouveau mandat pré- 
sidentiel de sept ans, les Irakiens, à 
99,96 % des suffrages, plébiscitent 
Saddam Hussein (U, 13, 14, 15-16, 
17,19,31). 

16. - ÉTATS-UNIS : Louis Fana- 
khan, successeur de Malcolm X à 
la tête du mouvement radical La 
Nation de l’Islam, organise, à Was- 
hington, une Marche noire pour 
« une journée nationale de rédemp- 
tion et de réconciliation » censée 
aider « l'homme noir » à retrouver 
sa patrie. Tandis qu’il s tigmatis e, 
devant 400 000 personnes, la « su- 
prématie blanche», Bill Clinton, à 
Anstin (Texas), exhorte Noirs et 
Blancs à « faire le ménage contre le 
racisme» 07, 18 , 20 ). 

19. - LIBAN : 110 députés sur 128 
votent l’amendement constitu- 
tionnel prorogeant de trois ans le 
mandat du président Elias Hraoui, 
voulu par la Syrie (18, 21). 

20. - BELGIQUE : Le secrétaire gé- 
néral de l’OTAN, Wffly Claes, pré- 
sente sa démission, tout en se dé- 
fendant d’avoir couvert, en tant 
que ministre de F économie, le ver- 
sement de pots-de-vin par les so- 
ciétés italienne Agusta et française 
Dassault à son parti, le Parti soda- 
liste flamand (SP), en 1988 et 1989 
(8-9, 15-16, 18, 20, 21, 22-23). 


12. - CÔTE-D’IVOIRE: Le pré* 
ddent sortant, Henri Konan Bédfê. 

lu Parti démocratique de Côte- 

i'ivoire (PDCI), remporte fewc 
ion présidentielle avec 96.44 % 
les voix fece à son seul 
Rancis Wodié du Parti wotaendes 

ravaleurs (PIT) (4 à 10. 17 à M). 

12. - SUISSE : A l'issue des etec- 
ions fédérales, l'opposition pro- 
gresse: tes socialistes deviennent 
e premier parti au Conseil nano- 
lal (chambre basse) passant de 42 
i 54 gèges sur un total de 200 (24, 

ÎM4. - ONU : 150 chefs d’Etat et 
le gouvernement - à l’exception 
aotable du chancelier allemand 
Helmut Kohl et en présence de Fi- 
lai Castro qui a obtenu un visa 
l’entrée pour l’occasion- cé- 
lèbrent à New York le cinquan- 
tième anniversaire de l’ONU (22- 
Ï3, 24, 25, 26). 

Î4. - PROCHE-ORIENT: Le 
Congrès américain adopte un pro- 

I - . I. E la tnncfM' dp 



iv à Jérusalem, en dépit de Fop- 

sition de BS Ointon (26, 27). 

. -TURQUIE : La Cour de cassa- 
in d’Ankara confirme les sen- 
aces de six des hait députés 
ides condamnés à quinze ans de 
(son, en décembre 1994, pour 
Baborafion avec la rébdüon (27, 
,29-30). 

. - RUSSIE : Boris Eltsine, pour 
seconde fois en moins de quatre 
sis, est hospitalisé pour un ma- 
se cardiaque, ce qui hypothèque 
participation à là prés id entielle 

v, an 31 T/¥ 1 \ 


du conseil, Bettino Craxi. est 
condamné par un tribunal de tâ- 
à quatre ans d’empmûnx*-* 
Sent (U se trouve désormais 
condamné par contumace à un to- 
tal de dix-huit ans de pnson) et 
Umberto Bossi. président de la 

Ligue du NoFd, à hmt mois de pn- 
qmv dans raSaire Emmont, te plus 
gros scandale politico-financier 
découvert par l’enquête « Marri 
puKte » (6, 8-9, 29-30). 

2 g. - AZERBAÏDJAN: AU moins 
300 personnes périssent dans l'in- 
cendie cFune rame de métro à Bar 

ton (31, l/XD- .. . 

30. - QUÉBEC: Avec une partici- 
pation de 93 %, 1e référendum sur 
r indépendance se solde par une 
courte victoire du « non ». qui 
remporte 50.6 % des suflfr ages. Le 

31 , le premier ministre québécois, 
Jacques Parizeau, annonce son re- 
trait de la vie politique vers te 
20 décembre (27, 28, 29-30, 3L, 
i.n/XD- 

30. - ÉMIRATS ARABES UNIS:* 
Alors que te gouvernement philip- 
pin et de nombre us es associations 
de défense des droits de rbonune 
se mobilisent, Sarah B ab ga g an, 
jeune domestique philippine, 
condamnée à mort, le 16 sep- 
tembre, pour te meurtre de son 
employeur émirat! qui l’avait vio- 
lée, est condamnée, en appef, à un 
an de prison et A cent coups de 
canne par le tribunal islamique de 
El Ain (Abou Dfaabi), après que la 
famfite de son employeur a renon- 
cé, le 14, à la peine de mort et ac- 
cepté la dyah, le prix du sang 

— k riA vi n 


Bosnie : un cessez-le-feu pour négocier 


Paris dans la tourmente algérienne 


Le 5, alors que, la veille, Favia- 
tion de l’OTAN a dû i n t e rvenir à 
trois reprises contre des sites de 
défense antiaérienne serbes, Bill 
Clinton annonce que son média- 
teur, Richard Holbrooke, a obtenu 
des belligérants Pacceptâtion d’un 
cessez-le-feu de soixante jours, à 
compter du 10 , sur l’ensemble du 
territoire de Bosnie- Herzégovine. 
La trêve devrait permettre la tenue 
tT« entretiens indirects » puis « di- 
rects», en novembre, aux Etats- 
Unis entre les présidents de Croa- 
tie, de Bosnie et de Serbie, avant 
l’ouverture à Paris d’une « confé- 
rence irttemtUiQnale.de paix». Sente 
condition préalable à F application 
du cessez-le-feu : Faliraentation en 
gaz et en électricité de Sarajevo, 
assiégée depuis avril 1992. 

Le 9, alors que l’entrée en vi- 
gueur du cessez-le-feu est repor- 
tée, en raison du retard dans le ré- 
tablissement de l'alimentation en 


gaz de Sarajevo, et que tes exac- 
tions serbes se poursuivent dans 1 e 
Nord-Ouest, le porte-parole de 
FONU annonce le remplacement, 
1 e 1 er novembre, du représentant de 
l’ONU en ex-Yougoslavie, le Japo- 
nais Yasushi Akashi, par le Gha- 
néen Kofi Annan. 

Le 12, 1e cessez-le-feu entre en 
vigueur à Ohl locale (23 hl GMT 
le 11 } sur l'ensemble du t e r ri t o ire 
de la Bosnie-Herzégovine. 

Le 13, la trêve est menacée par 
les violents combats qui se dé- 
roulent dans le nord-ouest de la 
Bosnie, où les civfls serbes fuient la 
vflte de Pritedor soumise 'aux bom- r 
bardements des années réunies 
croate et musulmane, i : 

Le 17, le premier convoi humani- 
taire de la Forpronu relie Sarajevo 
à Gorazde, déchaînant Tenthou- 
siasme de là population. 

Le 18, la Bosnie et la Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro) acceptent 


d'ouvrir des bureaux de liaison, 
premier pas vers des contacts offi- 
ciels depuis l’éclatement de l’ex- 
Yougoslavie, 3 y a quarante-deux 
mois. 

Le 28, les séparatistes serbes de 
Croatie rejettent un accord devant 
per m ettre le retour dans le giron 
croate de la Slavonie orientale, ter- 
ritoire à F est de la Croatie, fronta- 
lier avec la Serbie, qu’ils contrôlent 
depuis 1991, le contentieux devant 
être réglé lors des pourparlers de 
paix pour l'ex-Yougoslavie. 

Le 29, Iras des élections législa- 
tives en Croatie, auxquelles parti- 
cipent le^Gtoa^ Bosnie,- la: 

rnmmmvnTfé démocratique rrrvrtn 

. - (HDZ); tepaitLde Franjo Ttodjman? «• 
au pouvoir depuis 1990, remporte 
44,82% des suffrages contre 
18,44 % à la coalition d’opposition 
conduite par le Parti paysan, et 
11^2% pour 1e Parti fibéral (5 à 31, 

i,n/xp. 


Le 3, alors qu'une enquête a été 
ouverte, la veille, sur les cir- 
constances de la mort de Khaled 
KeDcal, le 29 septembre, à Maison- 
Blanche (Rhône), le premier mi- 
nistre, Alain Juppé, affirme que les 
gendarmes étalent en «état de légi- 
time défense». 

Le 6 , peu après les obsèques de 
Khaled KeDcal, une bonbonne de 
gaz explose à proximité de la sta- 
tion de métro Maison-Blanche à 
Paris (13 e ), faisant treize blessés lé- 
gers. 

Le 7, le Groupe islamique armé 
(GIA) rend publique une missive 
adressée le 19 août è’Jrfcques 
rhirar qoLFînvïtaît à «se convertir 
'à'üiskzm », à «reamsûiérerses posi- 
tions» sur le dossier algérien et re- 
vendiquait la vague terroriste qui 
frappe la France depuis le 11 juillet 

Le 10, Jacques Chirac annonce 
qu'il rencontrera le président algé- 
rien liamine Zéro liai, le 22, à New 


York, en marge des cérémonies du 
cinquantenaire de l’ONU. 

Le 13, dans son bulletin hebdo- 
madaire Ai ftibat publié en Alle- 
magne, l’ex-Front Islamique du sa- 
lut (FIS) dénonce comme une 
« provocation » la prochaine ren- 
contre Jacques Chirac-Liamine 2e- 
roual, et fait état de possibles re- 
présailles castre la France, accusée 
de «cautionner la junte» algé- 
rienne au pouvoir 

Le 14, la candidature de randen 
premier ministre Redha Malek, qui 
affirme pourtant avoir recuefffi 
75 000 signatures nécessaires, n'est 
pas retearie'pdf te'GonseO^bnstitu- 
tionnel algérien: 

Le 17,mn«naAathte bonbonne 
de gaz est commis à Paris, peu 
après 7 heures, sur la ligne C dn 
RER entre tes stations Musée-cTOr- 
say et SamfrMkitel, faisant 24 bles- 
sés, dont 5 graves. 

Le 18, les signataires de raccord 


de Rome dénoncent tes confirions 
du sautfir du 16 novembre, alors 
que la campagne est marquée par 

À* nnmtw iH aWwitatit mé ui ti l w i . 

Le 22, invoquant * r escalade 
dans des propos publics » port an t 
atte i nte «à ta diprité et à kt souve- 
raineté du peuple tdgérien», tes au- 
torités algériennes annulent -re- 
portent selon FEIysée- la ren co ntre é 
prévue le jour m&ne entre Jacques 
Chirac et ifi>mfne ZerouaL Le pré- 
sident français explique qu "0 frétait 
pas possible d’accepter «rimpact 
médiatique» qu’ Alger voulait don- 
na à la rencontre. 

^’XèTS; K^o Wfengffi ent suédois 
rejette, après là Couf suprême fé- 
, dBtatej ? lff' 2 D, r tedmaaite' d'extra- 
dition vêts là France de F Algérien 
Abdelkrhn Deneche, sympathisant 
du GIA, soupçonné par la poBce 
française d’être impliqué dans l'at- 
tentat du 25 juffltt (3 à 25, 28, 31, 
IW5D. 
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FRANCE 


2 . - NUCLÉAIRE : La France pro- 
cède à son deuxième essai nu- 
cléaire, (Tune puissance d’environ 
110 kOotonnes (cinq à six fois la 
puissance de la bombe d’Hiroshi- 
ma), à partir de l’atoll de Fanga- 
taufa (Polynésie française). Le 27, 
la France procède, à Mururoa, à 
son troisième essai nucléaire, 
(Tune énergie de 60 küotonnes. Ce 
tir, comme ceux du 5 septembre et 
du 2 octobre, suscite la réproba- 
tion internationale, en particulier 
en Asie-Pacifique (3 à 11, 13, 15-16, 
18 à 20, 22-23 à 29-30). 

3. - JUSTICE : Au terme du procès 
d’Alain Carignon, ouvert 1e 25 sep- 
tembre devant le tribunal correc- 
tionnel de Lyon, le procureur ad- 
joint requiert une peine de quatre 
à cinq ans de prison et cinq ans 
d’mégîbilfté, à l'encontre de l’an- 
cien maire (RPR) de Grenoble 
(Isère) et ancien ministre, accusé 
de «corruption, recel d’abus de 
biens sociaux et subornation de té- 
moins», dans l'affaire de la privati- 
sation de Teau et de ses contrepar- 
ties financières (3 à 8-9). 

4. - VIEILLESSE: Le conseil des 
ministres approuve le projet de 


CULTURE 


8 . - Après la décision, le 26 sep- 
tembre, du maire (FN) d’Orange, 
Jacques Bompard, de supprimer 
la subvention municipale versée 
aux Chorégies, 1e ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy, 
annonce une «subvention spé- 
ciale» de la part de l’Etat. 
M. Bompard exige en outre une 
Indemnité d’occupation pour le 
Théâtre antique (10). 

9. - La 6 * édition du Festival des 
Allumées, qui devait se tenir à 
Nantes du 16 au 21 octobre, est 
annulée, les 300 artistes cubains 
devant y partiper n’ayant pu ob- 

“*ur leur visa de sortie de ITte 

oi. 18). 



prestation d’autonomie en faveur 
des personnes âgées dépendantes 
de plus de soixante ans, aide qui 
pourrait créer entre 50 000 et 
70 000 emplois (5, 14, 20). 

4. - SÉCURITÉ SOCIALE: A l'oc- 
casion des cinquante ans delà Sé- 
curité sociale, Jacques Chirac 
prône des «réformes profondes» 
pour la sauver de la faillite. Le 
gouvernement lance, le 9, vingt-six 
Forums régionaux de la protection 
sociale réunissant tes élus locaux 
et les acteurs économiques et so- 
ciaux, et qui ont pour objet de pré- 
parer le débat sur la Sécurité so- 
ciale prévu au Parlement du 13 au 
16 novembre. Le 30, les huit orga- 
nisations syndicales acceptent le 
principe d’une réforme de la Sé- 
curité sociale, initiative sans pré- 
cédent depuis 1967 (6, 7, 10, 11, 15- 
16, 18, 27, 31, 1, n/XD- 
9. - FN : Bruno Goünish, vice-pré- 
sident du Front national, succède à 
Cari Lang au secrétariat général du 
parti. Le 28, jean-Marie Le Pen 
rappelle à F ordre tes trois maires 
dn Front national (Jean-Marie Le 
Chevallier à Toulon, Daniel Si- 
monpieri à Marignane et Jacques 


Bompard à Orange), leur enjoi- 
gnant de mettre en œ uv re le pro- 
gramme pour lequel Os ont été 
élus en juin (11, 31, l/XI). 

9. - CORSE : Le FLNC-Canal histo- 
rique annonce un « cessez-le-feu 
immédiat et sans préalable ». Le 28, 
Paul Cadotti, militant du Mouve- 
ment pour l'autodétermination 
(MPA), vitrine légale du FLNC-ca- 
nal habituel, est assassiné à Carte, 
portant à onze le nombre des na- 
tionalistes tués depuis le début de 
l’année (11, 31). 

10. - GRÈVE: La première grève 
unitaire générale de la fonction 
publique depuis 1990, largement 
suivie, dorme lieu à de très nom- 
breuses manifestations à Paris et 
en province. Le 17, Jean Puech, mi- 
nistre de la fonction pubüque, pré- 
sente aux fonctionnaires de nou- 
velles propositions (7 à 12, 17, 18, 
21, 22-23, 27). 

13. - PRESSE : La direction cTAlca- 
tel-Alsthom annonce le départ de 
Françoise Sampennans, en poste 
depuis 1991, du groupe Générale 
occidentale (GO), fîhàle d’Alcatel 
et propriétaire de L’Express, du 
Point, de Courrier international. 
Lire et GauJt-Millau magazine. Le 
25, 1e groupe cède le pôle presse- 
édition de là GO à CEmTrawimmî - 


catlon qui devient une Siale à plus 
de 70% de Havas, dirigé par Pierre 
Damier. L'entité ainsi constituée 
devient te cinquième ensemble de 
communication au monde. Le 26, 
le conseil d’administration du 
groupe Express porte Christian 
Bégou à sa présidence (15-16, 26, 
27,29-30). 

14. - PS : La Convention nationale 
dn Part socialiste nomme officiel- 
lement Lionel Jospin premier se- 
crétaire du parti, après que celui-ci 
a été plébiscité (94,16 % des voix), 
tes 9 et 10, par les militants socia- 
listes 01, 12, 15-16, 17). 

15. - RPR : Lors des Assises du 
Rassemblement pour la Répu- 
blique (RPR) à Mame-la-Vallée 
(Val-de-Marne), Alain Juppé est 
élu président du RPR avec 92,61 % 
des mandats (15-16, 17). 

16. - HÔPITAL: Elisabeth Hubert, 
ministre de la santé, annonce que 
le forfait hospitalier journalier 
passe de 55 à 70 francs et que le 
taux directeur de l’évolution des 
dépenses hospitalières est réduit 
de 3,8 % à 2,1% pour 1996 (18, 19). 
18. - RADICAL : Lois d’un conseil 
national du parti, Jean-François 
Hory démissionne de la prési- 
dence. Une direction provisoire lui 
succède ( 20 ). 


Les affaires rebondissent 


Le 3, Henri EmmanuelH, tréso- 
rier du Parti socialiste au moment 
des faits, réfute les déclarations de 
Jean-Pierre Destrade, ancien dé- 
puté (PS) des Pyrénées-Atlan- 
tiques, accusant son parti d’avoir 
bénéficié après la loi d'amnistie de 
1990 de commissions occultes ver- 
sées par les grands groupes de dis- 
tribution et le mettant nommé- 
ment en cause (4, 5, 6 , 20). 

Le 9, M* Arnaud Montebourg, 
avocat de F Association pour la dé- 
fense des contribuables parisiens 
(ADCP), saisi de l’affaire de l'attri- 
bution de l’appartement d’Alain 
Juppé, rue Jacob & Paris ( 6 e ), alors 
adjoint au maire de Paris chargé 


des finances, remet au procureur 
de Paris, Bruno Cotte, la preuve 
que M. Juppé exerçait bien la 
« surveillance » de F administration 
dont ü a obtenu son logement. Le 
H, répondant & F avocat de l'ADCP, 
M. Cotte estime que « la responsa- 
bilité pénale » de M. Juppé pouvait 
être « engagée » dans cette affaire, 
que le délit de la «prise illégale 
d'intérêts» est constitué, mais dé- 
cide, «pour des raisons d’opportu- 
nité », de ne pas poursuivre le pre- 
mier ministre. Le 30, le tribunal 
administratif rejette la requête 
d’un contribuable parisien qui 
voulait porter plainte avec consti- 
tution de partie civfle à propos du 


rachat par une société proche de 
la VHLe de Paris de F appartement 
que loue depuis 1977 Jacqnes 
Chirac rue du Bac à Paris (7*).(6 à 
14,24,25,26,1, II/XI). 

Le 25, le procureur de la Répu- 
blique de Créteil (Val-de-Marne) 
transmet à M. Cotte le dossier 
concernant la découverte de 
2,4 mifiioiis de francs lors d’une 
perquisition, au siège du Parti ré- 
publicain (PR), le 20 juillet; par le 
juge Eric Halphen, somme qui 
proviendrait des fonds secrets de 
Matignon. Dans une -lettre au 
garde des sceaux, Alain Juppé in- 
voque la nécessité de préserver 
«la sûreté dePEtat» (27, 28). 


18. - CONCUBINAGE : Jean Ar- 
thuis, ministre de Féconomie et 
des finances, annonce la suppres- 
sion de l'avantage fiscal pour tes 
couples non mariés ( 20 , 21 ). 

19. - ÉDUCATION : En annonçant 
l'ouverture d’une large consulta- 
tion avec les enseignants et les 
étudiants pour « préparer ÎVmver- 
sité du vingt et unième siècle », 1 e 
ministre de l'éducation nationale, 
François Bayrou, renvoie à plus 
tard F élaboration d’un statut de 
F étudiant et la réorganisation des 
premiers cycles promises par Alain 
Juppé. Devant la contr o verse pro- 
voquée par sa dérision, M. Bayrou 
définit, le 23, 1e rythme de la ré- 
forme de renseignement supé- 
rieur et souhaite que la consulta- 
tion aboutisse avant juin 1996. Le 
25, la police évacue 1e rectorat de 
Rouen (Seine- Maritime) occupé 
par des étudiants en grève depuis 
deux semaines pour exiger une 
rallonge de 12 mim ons de francs 
pour l’université. Le 30,1e média- 
teur, Gilles Bertrand, nommé 1e 
27 par M. Bayrou, annonce un en- 
gagement de 9 millions de francs 
pour assurer le fonctionnement 
des cours jusqu'à la fin de Tannée 
(14. 18, 21, 22-23, 24, 25, 27, 28, 29- 
30,31,1,11/30). 

23. - JUSTICE : Dans Faffaire OM- 
VA concernant le match arrangé 
du 20 mai 1993, Jacques Mellick, 
maire (PS) de Béthune (Ras-de-Ca- 
lals), condamné en première ins- 
tance, le 13 avril, & six mois de pri- 
son avec sursis- et à deux ans 
d’ïnéllgibflïté, comparait devant la 
cour d’appel de Douai (Nord), 
pour tentative de pressions sur 
son ancienne attachée parlemen- 
taire. L’avocat général requiert 
contre lui au moins un an d' emp ri- 
sonnement avec sursis et deux à 
trois ans d’inéEgïbDité. Le 24, Ber- 
nard Tapie, condamné en pre- 
mière instance, le 15 mai, à deux 
ans de prison, dont un ferme, pour 
«corruption active et subornation 
de témoins», comparaît devant 
cette même chambre. Le 25, Tavo- 
cat général requiert contre hd imi» 
peine d'un an et demi de prison. 


dont quatre mois ferme, et trois 
ans cïïnaigftnlîté. Le jugement est 
mis en délibéré le 28 novembre 
(25 à 28). 

26. - JUSTICE : Dans Faffaire Fe- 
chiney, la chambre crimindte de la 
Cour de cassation, qui examine 
depuis le 23 les pourvois des deux 
principaux condamnés par te cour 
d’appel de Paris le 6 juillet 1994 
pour délit d’initié, Alain Bonbffl, 
ancien directeur de cabinet de 
Pierre Bérégovoy au ministère de 
l’économie et des finances, et 5a- 
mir Traboulsi, financier libanais, jp 
les rejette: tes deux hommes de- 
vront purger leur peine cFrai an de 
prison ferme (24, 25, 28). 

26. - PRÉSIDENT DE LA RÉPU- 
BLIQUE : Dans un entretien télé- 
visé, Jacques Chirac se donne deux 
ans pour réduire les déficits pu- 
blics. Reconnaissant avoir «peut- 
être» sous estimé la gravité delà 
situation financière, il explique 
que la lutte contre le chômage 
suppose l’assainissement des 
comptes de FEtat et de là Sécurité 
sociale. Les marchés financiers 
réagissent favorablement et le 
franc avoisine, le 30, 3,47 francs 
pour 1 deutschemark (26, 27, 28, 

29- 30, 31, WO). 

30. - CHÔMAGE: Les chiffres de 
septembre font apparaître une 
hausse de 28 2 Ô 0 du nombre de 
demandeurs d’emploi, soit une 
augmentation de l % (L fl/JO). 

30- - VIOLENCE : La journée d’ac- 
tion nationale, organisée par la 
Confédéra ti on des commerçants, 
artisaxrts, professions libérales et 
agriculteurs (CDCA), rassemblant 
4 000 personnes à Bordeaux (Gi- 
ronde), se solde par Fincendie de 
deux Immeubles, 30 blessés et 
81 arrestations (I, n/XI). 

3X. - SOCIAL : Les sjjraàiteats - sauf 49- 
te CGT -et le patronat aboutissait 
à un acajid-cadre sur le temps de 
travail (31, 0/KJ). 


Dossier réalisé par 
Maryvonne Roche, assistée 
dé Jeanne de BeauforL 
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D n’y avait pas lieu 


Cafouillages à l'OTAN 

lu 


E veto opposé par tes 
Etats-Unis an candidat 
que soutenaient la 
plupart des pays euro- 
péens pour le poste de secrétaire 
généra] de l’OTAN sème le 
trouble dans l’Alliance, quels 
qu’en soient les motifs réels. 
Chacun veut faire bonne figure. 
Mais, bien que l'administration 
américaine s’efforce maintenant 
de calmer le Jeu, elle n’empêche- 
ra pas que sa décision soit vécue 
en Europe comme une rebuffade 
publique et comme le pire 
moyen d’affirmer sa préémi- 
nence dans r Alliance. 

S’agit-il d’un accès d'autorita- 
risme de dirigeants américains 
désireux de reprendre la main 
smr la scène internationale et de 
faire comprendre à leurs parte- 
naires d’outre-Atlantique que 
l’OTAN, c'est d’abord eux ? Le 
contexte suggère évidemment 
une telle int er prétation : on trou- 
vera des analogies avec la façon 
dont la machine diplomatique 
américaine s’est mise en branle 
depuis quelques semâmes pour 
s’emparer du problème de r ex- 
Yougoslavie qu’elle avait Jusque- 
là négligé et entr ep rendre de te 
régler, â son rythme et à sa ma- 
nière, sans beaucoup d’égards 
pour certains partenaires euro- 
péens qui n’avalent pas déméri- 
té. On rappellera que BŒ Clinton 
est tenu de faire ses preuves 
d’urgence en politique étran- 
gère, alors qu'en cette année 
pré-électorale le Congrès P atta- 
quera à la fois pour trop inter- 
venir à Postérieur et pour don- 
ner P image fane Amérique trop 
faible. On évoqnera les diver- 
gences transatlantiques à propos 


de rélargissement de POTAN à 
certains pays de l’Est ou de la ré- 
forme des structures militair es 
de FOrganisatkm, 

Mais peut-être est-ce chercher 
trop loin les motifs tFnn incident 
où chacun a sa part de responsa- 
bilité. La tradition vent certes 
qne le secrétaire général de 
l'OTAN soit un Européen. Elle 
vent aussi qull soit désigné par 
consensus, an terme de consul- 
tations par définition discrètes. 

Une telle procédure exclut lo- 
giquement Pannonce de candi- 
datures officielles. Les Danois 
ont, les premiers, e n fr ei nt cette 
régie en présentant un candidat 
qui ne pouvait pas avoir F assen- 
timent de la France, ne serait-ce 
que pour tes positions qu’il a af- 
fichées ces derniers mois à pro- 
pos des essais nucléaires. Paris, 
Londres et Bonn, avec un bel et 
assez rare ensemble, en voulant 
contre-attaqner, ont commis la 
même erreur en affichant leur 
soutien an Néerlandais Rnud 
Lubbers. 

Risquait dès lors d’arriver ce 
qui vient d’arriver: le consensus 
ne pouvant être réuni sur aucun 
des deux concurrents, les deux 
ont échoué. A quoi se sont ajou- 
tées les réserves que les Améri- 
cains disent nourrir sur la per- 
sonnalité de M. Lnbbers; 
notamment sur son aptitude à 
être la voix de POTAN au mo- 
ment où les Etats-Unis s’ap- 
prêtent à envoyer 20 000 
hommes en Bosnie. L’ Alliance, 
qui doit redorer son blason 
considérablement terni par 
quatre ans de guerre dans Pex- 
Yongoslavie, aurait pu éviter ce 
malencontreux épisode. 



LE MONDE du 19 octobre: a rendu compte dn 
procès sur lequel a débouché l’affaire dite des 
Beaux Sites, faillite Immobilière retentissante as- 
sortie de divers défits. Dans 
une mise an point qu’on lira 
d-dessous, M. Robot Lion, 
ancien président de la Caisse 
des dépôts et consignations, 
nous reproche à juste titre 
de Pavoir mis en cause dans 
le texte et le titre de cet ar- 
ticle, alors qull n'y avait pas 
heu de le faire puisque sa 
responsabilité n'était pas engagée. Le Monde a 
commis un peu plus qu'une erreur : une faute, 
qull reconnaît et qui le conduit à s’excuser auprès 
de M. lion, d’une part, de ses lecteurs, d’autre 
part. 

Notre toit est d’avoir présenté l’ancien pré- 
sident de la Caisse des dépôts et consignations 
comme « le grand absent» d’un procès qui ne te 


L'AVIS 

DU MÉDIATEUR 


concernait pas, un non-fieu ayant été prononcé à 
son endroit. Cette décision de justice, venant 
après la mise en cause de M. Lion lors de Pinstxuc- 
tion de cette affaire, dans conditions que rap- 
pelait Le Monde, aurait dû être explicitement 
mentionnée, de pré f érence à une autre formula- 
tion indiquant que cette personnalité «avait 
échappé à la mise en examen ». 

Lfn non-Beu est un non-heu : sauf à se retourner 
contre Fautorité judiciaire qui te prononce, ou à li- 
vrer des éléments nouveaux qui r infirment, D 
s’impose au profit de celui qui l’obtient C’est une 
rè^e que Le Monde respecte habituellement Une 
autre habitude, enfre inte aussi à cette occasion, 
veut que tes comptes rendus de procès ne soient 
pas, sauf exception, faits par les rédacteurs qui 
ont suivi l'instruction et mené leurs propres inves- 
tigations. Cette séparation des rôles se heurte à 
des difficultés pratiques lorsqu'il s’agit d’exposer 
le plus succinctement possible, et rapidement, des 
dossiers complexes qui reviennent dans Tactualité 


en venant devant le tribunal. On s’en remet alors 
au confrère qui connaît te mieux l’affaire : mesure 
de bon sens, mais qui peut aller au-delà de sa 
commodité (tes lors que 1e chroniqueur, fort de ce 
qu’il sait des péripéties précédentes et soucieux 
(Pédalier son lecteur, en dit plus que n'en per- 
mettent 1e déroulement de f audience et te cadre 
du procès. C'est ce qui s’est produit, en l'oc- 
currence, de bonne foi et sans intention de mine. 

Ces explications ne visent pas à atténuer la res- 
ponsabilité du Journal, qui e& reconnue, assumée 
et analysée. U Mande en tirera la leçon, sans re- 
noncer à une acuité d'information et une volonté 
de dévoilement quH juge d’utiKté publique, en sa- 
chant que l'exercice est périlleux, et voué aux gé- 
monies à la moindre faute. La déontologie du 
journalisme se tient air une corde raide, entre les 
interdits à respecter et les risques à prendre. B tant 
les deux. 

André Laure ns 


Peurs dans la Ville 



IL est vrai qne les mots 
et les petites phrases 
: ootJeqr invariance en 

. politique, les intitulés 

d'âne fonction tnhdstétieHe, eux, 
prennent valeur de symbole. 

On se souvient de Ptmpact de la 
nomination ostentatoire par Fran- 
çois Mitterrand de Michel Dele- 
barre, en décembre 1990, comme 
ministre d’Etat chargé de la VIHe. 
Or la distribution des rôles dans ]e 
nouveau gouvernement Juppé est, 
dans ce domaine, révélatrice. Bât 
te ministre à temps plein chargé de 
l'Intégration et de la lutte contre 
Texclnslon. Eric Raouit sauve sa 
personne. Mais son rang et sa ban- 
nière font les frais du « resserre- 
ment » : U se retrouve ministre dé- 
légué et n’a phis en charge « que » 
la Ville et l’intégration. Exit 
-complètement- Françoise de 
Veyrinas. secrétaire d’Etat Jus- 
qu’au? novembre en charge spéci- 
fiquement des quartiers en diffi- 
culté auprès de M- Raouit 

On créditera Jean-Claude Gan- 
dhi (f avoir quelques idées sur les 
solutions à proposer dans le do- 
maine de l’intégration et de la 
lutte contre l’exclusion, puisque 
Marseille, la métropole dont D est 
maire, a souvent été le théâtre 
tf événements tragiques, où te ra- 
cisme se mêle à la misère, Flntnlé- 
rance au chômage, les « raton- 
nades » aux meurtres. Quant au 
choix d’Alain Juppé de rattacher 
sous une même autorité les pro- 
blèmes de la Vüte -et leur corol- 
laire, l'intégration de populations 
marginalisées - et Faménagement 
du territoire, 0 vaut bien la logique 
technicienne préc é dente qui ma- 
riait les infrastructures et r urba- 
nisme au développement écono- 
nrtque équilibré du pays. 

QneUes que soient les orienta- 


tions gouvernementales, ce sont 
les maires des villes, banlieues et 
vfflages, au cqntact des réalités go- 
dâtes de chaque Jour, qui restent 
et resteront» première ligne. La. 
décentralisation leur a donné 
beancoup de pouvoirs, et encore 
davantage de responsabilités, 
même si tes moyens financiers et 
matériels leur Irait so uv e n t défi an t 
Alors que s’ouvre, le 14 no- 
vembre à Paris, le traditionnel 
congrès de l’Association des 
maires de France (AMF), la ten- 
dance de beaucoup d’entre eux à 
infléchir- voire àrarifcaflser-femr 
discours dans un sens plus réac- 
tionnaire prend de Pampleur. La 
générosité et la volonté de lutter 
contre la fracture sociale etFexdu- 
sfon, qui avaient marqué la cam- 
pagne munkipate comme celte de 
Jacques Chirac pour rétention pré- 
sidentielle, semblent sinon relé- 


relativisec. Le social serait-fl anti- 
nomique avec rntilltaire ? Les 
« bons » contribuables n’ont-ils 
pas droit à une priorité dans Faf- 
fectatïon des dépenses par rap- 
port aiu indigents? 

Conscient de ce risque d’un « ra- 
cisme social » aux conséquences 
incalculables, Jean-Paul Delevoye, 
président (RPR) de l’AMF et 
proche de M. Chirac, compte 
mettre solennellement en garde 
ses collègues qui seraient tentés 
par une telle dérive mamehéenne. 
La tâche est ardue: l’électorat 
d’une large frange de la droite 
mmme de la gauche, perméable 
au populisme, est sensible aux 
thèses du Btmt national et aux ap- 
peb sécuritaires de ses dirigeants, 
seuls capables, à les entendre, de 

faire triompher une autre philoso- 
phie, fondée sur la « préférence na- 
tionale ». 
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AU COURRIER 
DU a MONDE b 

M. Robert Lion : A la 

JUSTICE LE DERNIER MOT 
Le procès des Beaux-Sites, qui 
m’a marginalement concerné, 
n’est pas une affaire d’Etat Mais 
ce qu'en a dit Le Monde du 19 oc- 
tobre dans un prétendu compte- 
rendu d’audience appelle ma 
réaction. 

ü s’agissaft dn Jugement du pré- 
sident de la société de promotion 
immobilière Les Beaux-Sites. Or 
c’est sur moi, qui n’ai pas même 
été appelé comme témoin à ce 
procès, que M. paringaux a titré. Il 
a évoqué divers éléments qui au- 
raient pu faire que je sois inculpé, 
voire condamné, dans des termes 
tels que pour certains lecteurs je 
suis passible du pire. D a pour cela 
repris à son compte, sans réfé- 
rence à leurs auteurs, des alléga- 
tions de ceux qui m’avalent mis 
en cause. Or ces allégations ont 
vécu : le Juge d’instruction puis la 
cour d’appel les ont analysées et 
anéanties. Elles sont fausses. 

Plus grave, M. Paringaux a omis 
de mentionner te non-lieu pro- 
noncé à mon endroit 
Voici les faits. Les Beaux-Sites 
ont déposé leur bilan en 1992. 
Pierre Dehaye, leur ex-président, 
incarcéré, vient d’être Jugé et at- 
tend le verdict Plusieurs cerL- v 
raines d’actionnaires qui . avaient 
prixleTrisque d’investir dans sa so-th 
clété ont perdu leur mise. 

Cest en marge de cela que j’ai 
été mis en cause. Pour une raison 
à la fois claire et tordue : la Caisse 
des dépôts avait en 1991, quand je 
la dirigeais, acheté un peu plus de 
2 % du capital de cette société, le 
jour d’une reprise de cotation de 
son titre, et afin de soutenir cette 
réintroduction sur le marché. Or 
je connaissais M. Dehaye. Alors, 
ils ont vu en moi un sésame ines- 
péré : si pétais condamné du fait 
de cette acquisition en Bourse, ils 
accédaient, ont-ils rêvé, à la 
« deep pocket » de la Caisse. 

« Nous avons joué sur les Beaux- 
Sites, nous avons perdu, mais une 
bonne fée va nous indemniser. 
Nous tirerons bien d'elle 500 mil- 
lions de francs»: telle fut appa- 
remment leur idée. 

Les actionnaires se sont trom- 
pés. ils ont déposé plainte au pé- 
nal contre mol pour - rien que 
çà ! - « détournement de deniers 
publics » et « manipulation de 
cours » et, là-dessus, déclenché 
une orchestration médiatique. 
Mais la Justice a démêlé le faux et 
le vrai, Void les décisions qu’elle a 
prises me concernant : 

- dès septembre 1992, la COB 
décidait que sur ce dossier la 
Caisse et son directeur général 
n’encouraient aucun reproche, ce 
que la Cour d’appel de Paris 
confirmait en 1993 ; 

- juillet 1994 : une plainte avec 
constitution de partie civile est 
donc déposée contre moi. suivie 
d’une campagne annonçant ma 
mise en examen. Mais le juge 
d’instruction, après enquête, dé- 
cide qu’0 n’y a pas lieu de me 
mettre en examen ; 

-juillet 1995 : au terme de Pins- 
miction, durant laquelle j’ai été 
entendu et confronté an président 
des Beaux-Sites, le Juge d’instruc- 
tion, en accord avec le parquet, 
ordonne un non-lieu en ma fa- 
veur: Cette ordonnance de non- 
fieu, attaquée par la même partie 
civile, est confirmée le 4 octobre 
par la cour d "appel. 

Le procès vient d’avoir lieu. 
Sans mol Point final en ce qui me 
concerne. 

En disant que j’étais poursuivi à 
tort, la justice a pareillement in- 
nocenté ma femme, que les plai- 
gnants avaient cru pouvoir mêler 
à cette affaire. 

Ainsi, on peut porter plainte et 


fabriquer un dossier pénal sur des 
bases inexactes, en ne négligeant 
pas la calomnie et en tentant de 
faire monter la pression par un ta- 
page médiatique. Et £1 est des 
journalistes qui tombent volon- 
tiers dans ce panneau. Ils aiment 
prendre en défaut un homme vi- 
sible et sans recouper leurs infor- 
mations, lui prédire le pire : on a 
si bien annoncé ma mise en exa- 
men, fin 1994, que certains ont cru 
qu'elle avait eu lieu I Plus le cas 
pourrait être sensationnel, plus la 
presse, la radio, les télés en rajou- 
teront 

A ces journalistes-là, la justice 
joue un tour quand elle a la mau- 
vaise idée de disculper celui qu’ils 
avaient pris pour cible. On les voit 
alors, loin de reconnaître leur er- 
reur, se faire juges eux-mêmes. Ils 
racontent l’histoire et instruisent 
le procès à leur façon, mêlant à 
leur tour les faits et la gam berge. 
Sans contradiction possible, car 
les démentis ne pèsent guère. 

Professionnalisme et déontolo- 
gie de la presse, il est des jours où 
l’on s’interroge : où êtes-vous en- 
volés? • 

Retenons le bon côté des 
choses. J’ai vu en cette occasion la 
justice foire avec rigueur son mé- 
tier. J’ai vu un juge d'instruction 
insensible au vacarme, étudiant à 
fond un dossier compliqué, opé- 
rant toutes) *flHgences eti Investi- 
gations, et discernant scrupuleu- 
sement allégations et vérités. J’ai 
vu le professionnalisme qui 
étayait ses analyses et ses conclu- 
sions emporter la conviction du 
parquet et de la cour d'appeL 

On critique volontiers les juges : 
je me permets de leur exprimer 
mon respect- Qu’As inspirent le 
respect est en définitive ce qui im- 
porte le plus. Car c’est à eux, 
comme fi se doit, que reste le der- 
nier mot 

Robert Lion 


Les chercheurs 
ET LA CNIL 

Le Monde a longuement évoqué 
dans son numéro du 2 novembre 
les journées européennes organi- 
sées à l’occasion du cinquantenaire 
de l'Ined ; fl a fait écho à plusieurs 
des intervenants qui ont estimé, 
comme il est indiqué en résumé 
dans le sous-titre, que « les pouvoirs 
de la CNIL, garante du respect de la 
vie privée, sont trop étendus et que 
sa lecture de la loi sur la confidentia- 
lité des données en trop rigide ». 

La CNIL tient ses pouvoirs de la 
loi du 6 janvier 1978 et de la 
convention 108 du Conseil de l'Eu- 
rope. Mais elle a pour règle de ne 
prendre ses décisions, surtout dans 
les domaines les plus sensibles, 
qu’à la suite de concertations ap- 
profondies, en particulier sur la 
transparence et la confidentialité. 
L’exemple de l’enquête de ITnserm 
sur les comportements sexuels et le 
sida, citée dans votre article, en est 
une bonne illustration. Encore 
fout-jfl préciser que dans ce cas la 
concertation a également porté - 
qui ne le comprendra ? - sur l'ef- 
facement automatique des numé- 
ros de téléphone afin que la per- 
sonne interrogée ne puisse être 
identifiée. 

Evoquant au cours de Tune de 
ces journées un certain nombre 
d’interventions positives de la 
CNIL.- M: Michel Jatod, chef du dé- 
partement de la démographie de 
Plnsee, a pu déclarer ; 

« /. La CNE nous offre une cau- 
tion morale que d'autres instituts de 
statistiques pourraient nous envier. 
Autorité administrative que son dé- 
saveu récent par le pouvoir politique 
sur certaines affaires non statistiques 
rend à l’évidence encore plus indé- 
pendante aux yeux de l'opinion pu- 
blique, elle contribue, à sa manière, 
à désamorcer d’éventuels mouve- 
ments d’opinion à l’égard de 
grandes opérations administratives 
comme le recensement, l’état civil 


TRAIT LIBRE 
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» 2. L'instruction préalable à l’avis 
de la Commission fait bénéficier Hn- 
see d’une sensibilité aux questions du 
respect de la vie privée, qui n 'est pas 
la qualité spontanée d’un milieu de 
statisticiens d’Etat plus naturelle- 
ment portés à une perception globale 
de la société qu'à une attention à la 
personne lointaine du répondant » 

Ce même jugement peut, 
semble-t-il, être valablement porté 
sur l’activité des commissions na- 
tionales qui existent dans tous les 
pays européens, à la seule excep- 
tion de Pltalie et de la Grèce, et ne 
sont nulle part des sujets d’irrita- 
tion comme oc a pu le dire. La di- 
rective européenne relative à la 
protection des données person- 
nelles, définitivement adoptée le 
20 juillet 1995, constitue un déno- 
minateur commun des démocraties 
qui vexent à concilier te respect de 
la vie privée et les nécessités de la 
recherche. 

Jacques Fauvet, 
président de la CNIL 

Un monument 

D IMBÉCILLITÉ 

La publicité, parue dans Le 
Monde daté 15-16 octobre, financée 
par les médecins néo-zélandais et 
australiens et représentant la 
tombe de Marie Curie est bien un 
monument d'imbécillité. Comparer 
• la mort de ce savant des suites d’ir- 
radiations et les risques des essais 
nucléaires français dans le Paci- 
fique joue sur l'amalgame verbal : 
irradiations, nucléaire, mort atroce. 
D fallait le faire, ce le fut. 

Comme une grande majorité si- 
lencieuse, je suis bien évidemment 
contre la bombe atomique, pour la 
dénucléarisation mondiale, le mo- 
ratoire. Je suis aussi contre la 
guerre, le fascisme, contre la purifi- 
cation ethnique, contre toutes les 
dictatures qui émergent régulière- 
ment de ci de là et dont l’histoire 
du monde est jonchée et le restera 
sans doute. 

Curieusement, les mouvements 
pacifistes actuels et antinucléaires, 
avec leurs argumentaires totale- 
ment Irrationnels, leurs bons senti- 
ments de type science sans 
conscience, me paraissent plus 
proches, par leur obscurantisme, 
des démarches de pensée fascistes 
et intolérantes que des démocraties 
raisonnables nourries du cartésia- 
nisme puisé au siècle des Lumières. 
Voici que des médecins s'insurgent 
contre les radiations, fis ont sans 
doute oublié que leurs outils dia- 
gnostiques (radiographie, tomo- 
densitométrie, scintigraphie) ou 
thérapeutiques (bombe au cobalt 
etc.) sont basés sur les propriétés 
des rayonnements ionisants, qui 
leur permettent d'étre efficaces 
dans le traitement de bien des can- 
cers qui étaient auparavant réguliè- 
rement mortels. Ont-ils perdu tout 
sens commun, sont-ils à ce point 
manipulés, à ce point démagogues, 
ou est-ce le simple plaisir d'embê- 
ter tes Français ? 

Que n'a-t-on pas vu de telles pu- 
blicités provenant des mêmes pays 
s’insurger contre la guerre en Bos- 
nie, la purification ethnique ou les 
massacres au Rwanda ? 

Devant cette montée de l’obs- 
curantisme, de l'irTationnel, la ré- 
flexion s'impose. Est-ce que Chirac 
n’a pas finalement raison ? N’est- 
ce pas justement le moment de 
posséder une aimée crédible, au 
service de la communauté euro- 
péenne, avec des bombes ato- 
miques en état de marche pour ef- 
fectivement effrayer un ennemi 
potentiel? Cela dans un état dé- 
mocratique avec des militaires dis- 
ciplinés et compétents, des savants 
atomistes soucieux de l’intérêt gé- 
nérai et, surtout de notre protec- 
tion. 

Pr Laurent Sedel, 
Paris 
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BOISSONS Pernod-Ricard, numéro un 

mondial du pastis et propriétaire de la marque 
Orangina, mise sur l'international. Le ma rché 
français des alcools est en déclin et le chiffre 
d'afraires de la société stagne en France, à 


cause de la déprime de la consommation. 
• PATRICK RICARD veut conserva 1 le contrôle 
du groupe qu'il préside et exclut toute aug- 
mentation de capital pour financer son expan- 
sion. Afin d'éviter tout risque d'OPA, Fentre- 


prîse familiale a toujours choyé ses 
actionnaires. • LE GROUPE développe pro- 
gressivement son réseau de distribution inter- 
national. • FAUTE DE MOYENS, la sodeté ne 
peut pas racheter de très grandes marques. 


où il parvient a ihïllti^ dans bois- 

doit SméHorer sa danS ^ 

sons sans alcool à I etranger. 



Pernod-Ricard doit concilier internationalisation et rentabilité financière 

Dans un marché français morose, Patrick Ricard, président du numéro un mondial de l'anis, doit développer sa société à 1 étranger. 

Mais, pour garder son indépendance, cette société familiale doit choyer ses actionnaires 


LE DÉVELOPPEMENT de Per- 
nod-Ricard ne passe plus par la 
France. Illustration symbolique, la 
-société va se restructurer et fermer 

- deux usines de pastis sur sept en 
France, à Marseille et à Thiais. Sur 

- un marché national où la consom- 
mation d’alcool régresse, le roi de 
l’apéritif anis é, présidé par Patrick 
Ricard, souffre. En 1994, la 

'consommation de pastis en France 
avait baissé de S ,2 % à la suite de la 
hausse des taxes sur les alcools. Cet 
automne, la rechute de la consom- 
mation affecte la société, dont les 
ventes en France stagnent depuis 
Je début de l’année. Après une 
-chute de 16,6 % de son résultat se- 
mestriel, Pernod Ricard prévoit 
.pour la première fois un bénéfice 
annuel en baisse de 5 % pour 1995. 

- Depuis des années, Pernod -Ri - 

- card mise sur l'international. Il y 
réalise désormais 60 % de son 
chiffre d’affaires contre 23 % en 
1982. Mais avec des ventes de 

' 15,8 milliards de francs, le français 
fait figure de poids-plume face aux 
géants du secteur des alcools, deux 

- à quatre fois plus gros que lui, que 
sont les britanniques Grand Me- 


tropolitan, Guinness et Aflied Do- 
mecq, le canadien Seagram ou 
l’américain Bacardi Martini. 

f> Nous n’avons pas de problème 
de taille, sauf si nous délions nous 
battre dans le cadre d’une OPA ex- 
plique au Monde Patrick Ricard. 
Nous avons une capacité à lever des 
fonds par endettement, mais nous 
excluons toute augmentation de ca- 
pital. L'intérêt de l’actionnaire, c’est 
qu’on lui donne de l’argent, pas 
qu'on lui en demande. » 

PAS D'HÉRITAGE 

La société a toujours choyé ses 
actionnaires : dividende en pro- 
gression régulière et cours multi- 
plié par dix en vingt ans. Depuis 
quelques aimées, elle organise 
même des visites de ses implanta- 
tions à Cuba ou en Irlande. Patrick 
Ricard n'a pas le choix, s’il veut 
conserverie contrôle du groupe né 
en 1975 de la fusion entre les frères 
ennemis Pernod et Ricard. Le 
risque d’OPA hostile n'a jamais pu 
être totalement écarté, car le capi- 
tal est mal verrouillé (60 % du capi- 
tal est en Bourse). Seul un cours de 
Bourse élevé peut le protéger. 


«Je possède personnellement J % 
du capital et ma famille en détient 
un peu moins de 20%. La famille 
Pernod en conserve environ 5 96. Il 
faut y ajouter le personnel (4 %)etla 
Société générale (10 %) », explique- 
t-fl. D est aussi exclu de vendre la 
société, ne serait-ce que pour res- 
pecter la volonté du patriarche- 
fondateur, Paul Ricard, âgé de 
quatre-vingt-six ans. « Ce serait la 
pire des choses qu’on pourrait lui 
faire », confesse son fils Patrick 
(cinquante ans). Pour limiter le la- 
minage du patrimoine par les 
droits de succession, le président 
du groupe et ses frères et sœurs 
n’hériteront pas. * Nous allons sau- 
ter une génération. Ce sont nos 
trente et un enfants et petits-enfants 
qui recevront directement les ac- 
tions », explique-t-ü. 

Acceptant ces contraintes, Per- 
nod-Ricard développe progressi- 
vement son réseau de distribution 
mondial et ses marques. Depuis le 
début de l'année, la société a pris le 
contrôle de ses réseaux de vente au 
Portugal et en Belgique, maîtrisant 
ainsi directement sa distribution 
dans toute l’Union européenne. D a 


aussi créé deux sociétés de distri- 
bution en Inde et an Sri Lanka. 

PORTOEUaiJE DE MARQUES 
L’interrogation provient du por- 
tefeuille de 150 marques de la so- 
ciété (Pastis 51, Suze, Bisquit, Pam- 
priL..), dont la seule réellement 
mondiale est Ricard. « Pernod-Ri- 
card, c’est un superbe réseau de dis- 
tribution , mais pas assez de grandes 
marques», constate Sylvain Mas- 


sot, analyste financier chez Mor- 
gan Stanley. Mais les marques 
coûtent une fortune à racheter et le 
groupe refrise de payer trop cher 
acquisitions. D’où la politique 
de « niche » développée par la so- 
ciété. * Il faut avoir une gamme 
complète à proposer au consomma- 
teur», explique Patrick Ricard. En 
1988, le groupe acquiert pour 
2,6 milliards de francs Irish Distfl- 
lers, s'assurant ainsi 100 % du petit 


Vingt ans de croissance 

• 1975 : Les sociétés Ricard et 
Pernod fusionnent pour donner 
naissance à Pernod-Ricard. 

• 1978: Patrick Ricard devient 
président du groupe. 

• 1982 : la société acquiert la 
marque Orangina. 

• 1988 : Pernod-Ricard remporte 
l’OPA lancée sur Irish Distiüeis et 
devient leader mondial du wbiskey 
Mandais. 

• 1989 : Pernod-Ricard perd 
l’embouteillage et la distribution 
de Coca Cola en France. Le groupe 
perd cette année 21 % de son 


Daimler Benz renoncerait à prendre le contrôle de Cap Gemini Sogeti 


LE GROUPE allemand Daimler 
- Benz ne prendrait pas la majorité 
de la société de services informa- 
tiques française Cap Gemini Soge- 
ti (CGS), numéro un en Europe, 
comme fl en a la possibilité depuis 
. un accord conclu en 1991, selon le 
.quotidien allemand EranJ&trie r 
Algemeine Zeltung'Aû' tü : - no- 
vembre. Evoquant-les-téticeaces 
du conseil dé surveillance de 
-Daimler Benz sous l'influence de 
* la Deutsche Bank, le quotidien de 
Francfort précise que la décision 
'doit encore être discutée avec 
. Serge Kampf, le PDG qui est aussi 
Factionnaire majoritaire de la so- 
ciété française. 


En 1991, Edzar Reuter, le patron 
du groupe allemand, souhaitait 
construire « un Konzem technolo- 
gique », dont Fun des axes devait 
être les services informatiques. Il 
avait acquis 34 % de Sogeti SA, so- 
ciété holding qui contrôle 61,5% 
-de CGS. aveçrttne-optiOB-d’achat 
de 17% -supplémentaires au 
”1“ janvier 199 6»- lui donnant éven- 
tueHement là majorité de Sogeti 
SA. Daimler Benz payait au total 
1,4 milliard de marks (5 milliards 
de francs), une somme considérée 
comme très élevée. D’autant que 
l’année suivante CGS plongeait 
dans le déficit pour trois exercices 
consécutifs. Au premier semestre 



GTM-ENTREPOSE 


IMAGINER POUR ENTREPRENDRE 

Résultat de l’offre publique d’échange 
des titres ENTREPRISE JEAN LEFEBVRE 
contre des titres GTM-ENTREPOSE 

L’Assemblée Générale Extraordinaire de GTM- 
ENTREPOSE. réunie le 9 novembre 1995, a approuvé 
l’apport de titres et de bons de souscription de rENTREPRISE 
JEAN LEFEBVRE faisant suite à l’offre publique d'échange 
proposée aux porteurs de ces titres et bons. 

A la suite de cet apport, la participation de 
GTM-E NTRE POSE dans le capital de l’ENTREPRISE 
JEAN LEFEBVRE s’élève désormais à 95,9 %. En outre. 
GTM-ENTREPOSE détient 90,7 % des obligations 
remboursables en actions et 87,1 % des bons de souscription 
d’actions de rENTREPRISE JEAN LEFEBVRE. 

En conséquence, 3 666 648 actions nouvelles GTM- 
ENTREPOSE ont été créées. Leur cotation interviendra 
un délai maximum d’un mois. De ce fait, le capital social de 
GTM-ENTREPOSE se trouve porté à 732 731 200 F et les 
fonds propres du Groupe, avant paiement du dividende distri- 
bué en 1995 et avant tout résultat afférent à rexercice 1995, 
s'élèvent pour la part du Groupe à 4 533 millions de francs. 

Les détentions en capital et en droits de vote des 
principaux actionnaires de GTM-ENTREPOSE se trouvent 
ainsi réparties : 

Capital Droits de vote 

LYONNAISE des EAUX 48,2 % 61.5 % 

MOBIL O IL FRANÇAISE 4,0 % 3,4 % 

Le public 47.8% 38,1% 

6 999 884 actions sont détenues par le public contre 
3 920 687 actions avant l’offre publique d’échange. 

Par ailleurs, 209 269 bons de souscription d’action 
permettant de sous crire jusqu’au 30 septembre 1996. une 
action GTM-ENTREPOSE au prix de 460 F (bons B), ont 
été créés. Us s'ajoutent aux 719 778 bons B ayant les 
mêmes caractéristiques, déjà en circulation. 

GTM-ENTREPOSE n’a pas l’intention de demander 
le retrait de la cote officielle des titres de l’ENTREPRISE 
JEAN LEFEBVRE. 



1995, CGS a perdu encore 19 infl- 
uons de francs malgré un résultat 
d’exploitation redressé à 324 mil- 
lions de francs et un chiffre d’af- 
faires de 5,5 milliards. 

Daimler Benz va-t-il faire jouer 
son option à la fin de l'année ? La 
question aninte les co nversations 
du monde informatique depuis 
trois ans. Le go uverne ment fran- 
çais, alarmé de voir le fleuron de 
ce secteur partir dans des mains 
allemandes, a essayé, en 1993, de 
faire entrer France Télécom dans 
le jeu. Sans succès. M. Reuter, qui 
voulait calmer les susceptibilités 
françaises, a cherché un parte- 
naire en France, songeant un mo- 
ment à Matra. Mais sans succès 
non plus. 

La question devrait se régler en 
fonction de considérations très al- 
lemandes. Jürgen Schrempp, qui a 
remplacé Edzar Reuter à la tête de 
Daimler Benz, doit faire subir au 
groupe une restructuration dou- 
loureuse. Dans ce contexte de re- 
pli, le conseil de surveillance es- 
timerait que les 17% de Sogeti 
représenteraient un nouvel inves- 


tissement (quelque 400 millions 
de marks) trop onéreux. Les fonds 
du groupe doivent être mobilisés 
en priorité pour la branche aéro- 
nautique (DASA). En outre, la va- 
leur de CGS n'est pas encore dé- 
préciée dans les comptes. Une 
-prise de. contrôle majoritaire -y 
forcerait, étant donné que le- titre 
D aiml er Benz est coté aux Etats- 
Unis. 

D’où l’idée d’échanger les 34 % 
de Sogeti SA contre une paît de 
21 % directement dans Cap Gemi- 
ni Sogeti, Daimler Benz renonçant 
à prendre le contrôle du groupe 
français. Avec 21 % de CGS, fl re- 
trouve sa liberté, y compris celle 
de revendre ses titres en Bourse. 

A Paris, Cap Gemini Sogeti affir- 
mait, vendredi 10 novembre, que 
«rien n’est décidé». Que le 
groupe allemand renonce à deve- 
nir le numéro un européen du ser- 
vice informatique pour se consa- 
crer à l’automobile et à 
l'aéronautique apparaît quand 
même comme très probable. 

KL. B. 



GTM-ENTREPOSE 


IH ANIMER POUR ENTREPREND IE 


NOMINATIONS 

Le Conseil d’Administration de GTM-ENTREPOSE 
s'est réuni le 8 novembre 1995 sous la présidence de 
M. André JARROSSON. 

A l’occasion de ce Conseil, M. André JARROSSON 
a informé les administrateurs qu’a près 40 ans passés au 
service du Groupe dont 10 ans à sa présidence, il présentait 
sa démission de ses fonctions de Président-Directeur 
Général de GTM-ENTREPOSE, cette démission prenant 
effet à l’issue de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
9 novembre 1995. 

Le Conseil a rendu hommage au rôle déterminant 
de M. André JARROSSON dans le développement de 
GTM-ENTREPOSE et l’a nommé Président dHonneur. 

M. André JARROSSON demeure administrateur 
de GTM-ENTREPOSE et sera nommé conseiller 
de M. Jérôme MONOD, Président de LYONNAISE 
des EAUX. . 

Le Conseil a coopté M. Jean-Louis BRAULT en qualité 
d’administrateur et l’a nommé Président-Directeur 
Général de GTM-ENTREPOSE. Il a également nommé 
M. Jérôme TOLOT Directeur Général de GTM-ENTREPOSE. 

Enfin, le Conseil a pris acte de la nomination, par le 
Conseil d’Administxa don de DUMEZ-GTM, de M. Henri 
de ROISSARD en qualité de Président-Directeur Général de 
DUMEZ-GTM en remplacement de M. Jean-Louis BRAULT. 


*/ 


chiffre d’affeires sans alcool 

• 1993 : Je groupe devient 
distributeur du rhum cubain 
HavanaClub. 

•1994 :1a vodka russe Altaï rentre 

rfam portefeuille du groupe. La 
société, qui emploie 
11 500 collaborateurs, réalise un 
chiffre d’aflàires de 15,8 milliards 
de francs, dont 58 % hors de France 
et 51 % dans les sans-alcoot. te 
résultat net du groupe atteint 
145 milliard de francs. 

• 1995 : Pernod-Ricard prévoit un 
résultat net en baisse de 5 %. 


segment de marché que sont les 
whiskeys irlandais, avec la marque 
Jameson. Fin 1993, efle obtient la 
distribution de Havana C l ub , le 
rtmm cubain le plus consommé an 
monde. En 1994, la vodka russe Al- 
taï rentre dans le portefeuille du 
groupe. 

Sur un marché mondial ou la 
consommation d’alcool régresse, 
le groupe doit absolument réussir 
son internationalisation dans les 
boissons sans alcool, qui repré- 
sentent plus de 50% de son chiffre 
d'affaires. Mais le développement, 
principalement d’Orangina, est 
difficile face aux géants que sont 
Pepa ou Coca, même ri Patrick Ri- 
card affirme ne pas en être directe- 

ment concurrent. « Orangina est un 
produit fait avec de i’orange, qui 
coûte plus cher à produire que les 
soft drinks. » Faute de moyens fi- 
nanciers, le groupe doit avoir, là 
aussi, une stratégie de « niches ». 
Orangina gagne de l’argent à 
rétranger; dit M. Ricard. Mais en- 
core trop peu au goût de ses ac- 
tionnaires. 

Arnaud Leparmentier 


Les loueurs de bateaux 
luttent pour leur survie 


LES ACTIONNAIRES institu- 
tionnels de Moorings (mouillages 
en anglais), premier loueur mondial 
de bateaux de plaisance avec plus 
de 600 onités dont 262 -loin de la 
France métropofitame(Ar«üIes, Ca- 
raïbes, Pacifique sutLet_Médâena- 
née), et un peu moins de 500 mil- 
lions de chiffr e d’affaires, viennent 
de revendre cette firme à un gronpe 
d’investisseurs américains, Vfldng 
Capital Partners, pour la somme de 
1 franc, les banques étant 
contraintes d’abandonner 50 % de 
leurs créances à court terme et les 
acquéreurs s’apprêtant à injecter 
60 militons de francs d’argent frais. 

Ces actionnaires institutionnels, 
parmi lesquels la Caiss e des dépôts, 
rUAR AXA, Suez et la banque d’af- 
faires britannique Schroder, après 
deux opérations de recapitalisation 
(15 millions de francs en dé- 
cembre 1994 et autant en fé- 
vrier 1995), avaient refusé de four- 
nir les 30 millions de francs 
supplémentaires exigés par un pian 
de restructuration de trois ans pour 
reconstituer les fonds propres. Ces 
derniers, de 100 millions de francs 
an départ, se trouvaient très forte- 
ment entamés par les déficits de ces 
deux dernières années. 

INVENDABLE BOULET 

C’est la fin d’une aventure auda- 
cieuse, engagée en 1987 par la 
Compagnie internationale des wa- 
gons-lits, qui avait alors racheté à 
l’Américain Charlie Cary la firme de 
location Moorings, créée il y a vingt 
ans à Tbrtola, aux îles Vierges, très 
bien gérée et largement bénéfi- 
ciaire. Hélas, racquisition en 1989, 
par ces mêmes Wagons-lits, du nu- 
méro un français de la location, Ka- 
vos, créé au début des années 70 
par nn couple, Alexandra Kava- 
georgis et Georges Triflaxd, allait 
mettre le ver dans le fruit: les acti- 
vités méditerranéennes de cette 
firme, surtout en Grèce, mais aussi 
sur les côtes dalmate et turque, 
étaient gérées d’une manière tout à 
fait orientale, avec des obscurités 
comptables extrêmement gênantes 
et coûteuses. Ajoutons-y un enso- 
leillement deux fois moindre 
qu’aux Antilles, le choc de la. guerre 
du Golfe, celui de la aise yougo- 
slave ensuite, et Kavos est devenu 
un boulet qui tire Moorings vers le 
fond. 

Les acheteurs américains, p a r mi 
lesquels, 0 ironie, on retrouve le 
vendeur de 1987, Chaliie Cary, vont 
essayer de se débarrassa de ce 
boulet invendable, probablement 
en le franchisant. C'est la décou- 
verte récente d’un «trou» provo- 
qué par la défaillance d’acheteurs 
grecs de bateaux destinés à être 


joués, bénéficiant de financement 
sans garantie iéeBe pour le préteur, 
qui aurait motivé le retr ait des ac- 
tionnaires institutionnels, au prix 
d’une, perte' de T40 m lirions de 
francs, à savoir lé prix payé aux Wa- 
gons-Ete en 199Qpour racquisition 
de MÔormgs-Kavas 
De son côté, Stardust, autre 
loueur français, mais de dinreoson 
Mm moindre, lutte pour sa survie, 
après 80 millions de francs de perte 
en 1994 et 20 mHfions de francs pré- 
vus en 1995. Abus, Siale du Crédit 
lyonnais, a dfi injecter T77 unifions 
de francs fan dernier, dont 130 m3- 
fions de francs en capital et 47 mil- 
lions de francs en convera'ou de 
créances, en attendant de pouvoir 
revendre la firme au terme d'un 
plan de trois ans, qui permettrait le 
retour à l’équilibre. En avril dentier; 
le PDG de Stardust, Jean-Michel 
lissier; a été révoqué ; S lisait l'ob- 
jet de poursuites par la nouvefle di- 
rection, après avoir été remplacé 
par Jean de Segogne, membre du 
directoire cPAitus. 

On notera quH y a deux ans le 
même Stardust avait recueilli deux 
loueurs italiens en déconfiture: 
ATM et surtout Jet-Sea, dont le 
passif est de plusieurs centaines de 
nriffions de francs, après la décou- 
verte des escroqueries de ses deux 
dirigeants, MM- Asseo et Casio, 
dont Rm se trouve sous contrôle 
jodidahe aux Etats-Unis et Fautre 
emprisonné en France. Depuis 
deux ans, les liquidateurs s’ef- 
forcent de récupérer les centaines 
de bateaux éparpillés en Floride -et 
Hanc les Caraïbes. 

DÉFISCALISATION 
La croissance très rapide et éphé- 
mère de ces deux loueurs a été per- 
mise parla défiscalisation au titre 
de la loi Pons, réformée 3 est vrai 
en 1992, mais probablement un peu 
tard. Comme les loueurs sont hors 
d’état de financer Tâchât de leurs 
bateaux, ils les font porter par des 
particuliers, à qui As les vendent 
moyennant une commission de 
23 %, véritable pactole, mafe aussi 
dangereuse chute en avant qui, 
dans le cas d’ATM et Jet-Sea, a frai 
trèsmaL 

Tout cela évidemment ne peut 
qu’ajouter aux malheurs des 
constructeurs français de bateaux- 
Ainsi le nouveau propriétaire de 
Moorings, dont le chantier Béné- 
teau est le principal fournisseur, 
pourrait être tenté de s’adressa - à 
un constructeur américain. Hanter, 
dont les prix exprimés en dollars 
dépréciés sont inférieurs de 20% 
aux prix français. 


François Bénard 
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Indice CAC 40 + 0,42 % 


« Pour rien... » 

A L’ESPOIR - prudent - suscité 
au cours de la semaine passée par 
une progression de 5,15 % des va- 
leurs françaises a succédé, comme 
Pavaient anticipé nombre d’ana- 
lystes, une période de consolida- 
tion et d’attentisme. De fait, les 
opérateurs ont vraiment l’impres- 
sion que tous les événements qui 
ont émaillé la période n'ont eu au- 
cun effet sur le marché parisien. 
« R wr rien _ », soupirait un opéra- 
teur en fin de semaine, en expli- 
quant que le remaniement minis- 
tériel n’avait eu aucun impact, pas 
plus que la baisse des taux. Rien 
d’étonnant, dans ces conditions, 
que les opérateurs aient conservé, 
comme point d’arrimage, les dates 
des 13 et 14 novembre, jours où se- 
ront débattues à rassemblée les 
mesures visant à réduire les défi- 
cits sociaux. Rien d’étonnant non 
plus que Tindice CAC 40 n’ait pro- 
gressé que de 0,42 % à 1 839,82 


LES SECTEURS D'ACTIVITÉS 


points. Depuis le début de Tannée, 
les valeurs françaises affichent dé- 
sormais un repu de 2^ %. 

Dès lundi, quelques ventes bé- 
néficiaires ont écorné les gains 
dans un volume de transactions 
peu étoffées de Tordre de 3 mil- 
liards de francs. L'euphorie affi- 
chée huit jours plus .tôt retombait 
et Tes valeurs abandonnaient 
0,52 %. Le lendemain, les boursiers 
ont bien accueM l’annonce du re- 
maniement ministériel: l’indice 
CAC 40 qui évoluait dans le rouge 
s’est littéralement envolé peu 
après la renomination de M. Juppé 
au poste de premier ministre à 
U heures. Après avoir dépassé les 
2 % de gains à plusieurs reprises, 
les valeurs françaises ont finale- 


ment terminé la séance' sur une 
avance de 1,90 % à 1 857,35' points. 
Mercredi, alors que le gouverne- 
ment Juppé U semblait convenir 
aux boursiers sans toutefois les 
surprendre, la séance s’achevait 
sur un gain de 0,48 %. Cette nou- 
velle progression portait tes gains . 
de P indice CAC 40 à près de 7% 
depuis l’intervention télévisée du 
président Jacques Chirac. 

LE HOItNILbL DES DISTRIBUTEURS 

Mais, à aucun moment, le mar- 
ché ne s'est donné l’occasion de 
marquer une pause, ce qui pour les 
intervenants restait une menace 
m la solidité de la reprise. 

Le besoin de marquer une pause 
se frisant plus pressant, ni le geste 


de la Banque de France ni les 
chiffres américains sur les prix de 
gros et le chômage -en octobre 
n’ont été jugés significatifs pour 
donner jeudi une orientation au 
marché. L’indice CAC 40 a terminé 
sur un repli de 0,73 %. Eu Tabsenoe 
d’éléments indfrteurs, te mouve- 
ment amorcé la veille s’est pour- 
suivi vendredi. Au. terme d’une 
séance moins active que tes précé- 
dentes avec seulement 3,6 mil- 
liards de francs traités sur le mar- 
ché à règlement mensuel, les 
valeurs ont baissé de 0,69 %. 

Du côté des valeurs, les titres de 
la distribution, l’un des trois sec- 
teurs bénéficiaires depuis le début 
de Tannée avec l'Industrie agro-ali- 
mentaire et les autres biens de 
consommation, ont frit Fobjet de 
prisés de bénéfice à Timage de Ca- 
sino, Promodès ou Carrefour. Le 
titre de ce dernier a abandonné 
3,8% jeudi et 0,7% vendredi. Le 
secteur de la distribution, qui s’est 
particulièrement apprécié au cours 
des deux dernières années, subit 
tes craintes d'un ralentissement de 
la consommation à la suite des 
mesures que le gouvernement 
compte adopter pour réduire les 
déficits publics. 
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Cette opinion n’est toutefois pas 
partagée par la société de Bourse 
SGE-Ddahaye, qui a estimé ven- 
dredi que la Motre-pcTformance 
du mois d'octobre ne constituait 
pas une « rupture de tendance ». 
Malgré des aléas conjonctures, re- 
lève F ex-charge, 1e potentiel d'ap- 
préciation des marges des distribu- 
teurs cotés est plus substantiel que 
précédemment, cet élément inci- 
tant à maintenir ses prévisions bé- 
néficiaires pour 1995 et 1996. 

Pnmçois Bostnavaron 
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Indice Nikkei — 1,03 % 


Déprimée 

AU COURS d’une semaine do- 
minée par tes échanges sur le mar- 
ché à terme, la Bourse de Tokyo 
est restée déprimée, alors que sub- 
sistaient les inquiétudes concer- 
nant tes institutions financières ja- 
ponaises ployant sous les créances 
douteuses. «En premier lieu, nous 
allons concentrer notre attention 
sur le décompte des créances dou- 
teuses qui devraient être annoncées 
ce mois-ci par le ministère des fi- 
nances », a déclaré un analyste de 
la Société générale, ajoutant 
qu'une hausse de ce montant 


continuerait à déprimer le marché 
boursier. 

L’indice Nikkei a terminé la 
période à 17 843,56 points, en 
baisse de 185,24 points, soit un re- 
cul de 1,03 %. Le volume quotidien 
moyen des échanges a été de 
369,7 millions de titres, contre 
313,1 millions huit jours plus tôt 

Après avoir entamé la semaine 
en légère hausse, l’indice Nfldkd a 
chuté pendant trois séances 
consécutives avant de reprendre 
de la hauteur vendredi, lorsqu’un 
tardif rebond sur les marchés à 
terme a frit grimper les valeurs ve- 
dettes, ont déclaré des courtiers. 
Par ailleurs, le recul du dollar face 
au yen a également incité les opé- 
rateurs à la prudence. 

Indices du 10 novembre : Nikkei, 
17 843,56 (contre 18 028,80) ; To- 
pix, 1 424,35 (contre 1 435,52). 


LONDRES 

Indice FT 100 +0,66% 


Soutenue 

A LONDRES, la Bourse a été 
soutenue cette semaine par les es- 
poirs d'une prochaine réduction 
des taux d'intérêt britanniques et 
par l’attrait des offres publiques 
d’achat (OPA). Les gains ont ce- 
pendant été réduits vendredi, en 
raison d'une baisse du marché 
obligataire et de la fragilité de la 
livre sterling. L’indice Footsïe des 
cent plus grandes valeurs a termi- 
né à 3 523,4 points, soit un gain 
hebdomadaire de 23 points 
(0,66%). 

Les chiffres de la production 


manufacturière britannique pour 
septembre (-0,6%) sont apparus 
comme des signes annonciateurs 
d’une possible baisse des taux 
d’intérêt dans tes prochaines se- 
maines. D’autant que la Banque 
d’Angleterre a été un peu plus op- 
timiste sur l’inflation dans son 
rapport trimestriel publié mercre- 
di. 

Du côté des valeurs, la compa- 
gnie d’eau. Northumbrian Water, 
qui a annoncé qu’elle allait ren- 
contrer la Lyonnaise des eaux la 
semaine prochaine pour discuter 
des conditions d'un possible ra- 
chat, a gagné 105 pence à 1 108. Le 
gouvernement britannique a don- 
né cette semaine son feu vert & 
une éventuelle OPA du groupe 
français. 

Indice FT 100 du 10 novembre : 
3 523,40 (contre 3 500,40). 


FRANCFORT 

Indice DAX 30 - 0,44 % 


Atone 

LA BOURSE de Francfort a 
connu une semaine atone alors 
que la stabilité du dollar, la baisse 
des taux d’intérêt et de bons résul- 
tats d'entreprises auraient pu inci- 
ter les investisseurs à montrer plus 
d'allant L’indice DAX des trente 
valeurs vedettes a accusé un recul 
de 0,44 % sur une semaine. H a ter- 
miné la séance officielle à 2 17247 
points vendredi alors qu'il affichait 
encore 2181,72 points, le '3 no- 
vembre. 

Dans son rapport hebdoma- 
daire, la Commerzbank estime 


que « renvironnement boursier s'est 
amélioré récemment», s’appuyant 
notamment sur 1e ralentissement 
attendu de la conjoncture qui fa- 
vorisera une hausse modérée des 
prix en Allemagne, ce qui est bon 
pour le marché obligataire et cehri 
des actions. La banque estime que 
les résultats Intermédiaires des en- 
treprises cotées au DAX corres- 
pondent aux prévisions, même si 
une révision à la baisse est pos- 
sible pour l'exercice 1996. 

Hoechst, BASF et Bayer ont re- 
culé en dépit de l’annonce d’une 
flambée des bénéfices avant im- 
pôts sur les neuf premiers mois de 
l’année. Les investisseurs ont pris 
leur bénéfice, redoutant un ralen- 
tissement de la croissance dans 
l’industrie chimique en 1996. 

Indice DAX du 10 novembre : 
2 17247 (contre 2 181,72). 



NEW YORK 

Indice Dow Jones + 0,93 % 


Records 

WALL STREET a enregistré 
trois records consécutifs au cours 
de la semaine écoulée, n'étant 
plus qu'à 130 points de la barrière 
des 5 000 points que la grande 
Bourse new-yorkaise pourrait, se- 
lon certains analystes, franchir 
d'ici à la fin de l'année. L'indice 
Dow Jones a terminé vendredi au 
niveau record de 4S7037 points 
en hausse de 44,80 points, soit un 
gain de 0,93 % sur la semaine. 

Wall Street avait démarré la se- 
maine en baisse en raison de 
prises de bénéfices et de la fai- 
blesse du secteur de la haute 
technologie. Le record le plus 
spectaculaire a été enregistré mer- 
credi, le principal indicateur de 
Wall Street se propulsant au ni- 
veau des 4 850 points. La Bourse 


avait bénéficié d’un net repli des 
taux d'intérêt à long terme en an- 
ticipation (Tun bon indice des prix 
à la production en octobre. Celui- 
ci, publié jeudi, a reculé de 04 %- 
Mais le marché obligataire s’est 
ensuite nettement affaibli en rai- 
son des inquiétudes sur U impasse 
budgétaire américaine. Le pré- 
sident Bm Clinton a réitéré ven- 
dredi son intention de mettre son 
veto aux textes républicains sur le 
relèvement du plafond de la dette 
et la nouvelle loi de finance provi- 
soire. Les risques d’un défaut de 
paiement technique de l'Etat, à 
partir du mardi 14 novembre, se 
sont renforcés à mesure que les 
antagonistes affichaient leur dé- 
termination dam ce bras de fer 
Une fois franchi Tobstade bud- 
gétaire, Wall Street devrait s’ache- 
miner calmement vers le seuil des 
5 000 points, selon des experts, 
dont Eugène Peroni, responsable 
chez Janney Montgomery Scott 
Indice Dow Jones du 10 no- 
vembre : 4 870,37 (contre 

4 825,57). 
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FINANCES ET MARCHÉS 


Crédits, changes et grands marchés 


MARCHÉ INTERNATIONAL 
DES CAPITAUX 


Un emprunt étranger au secours 
de la Sécurité sociale ? 


SERA-T-IL frit appel au marché 
international des capitaux pour 
combler une partie du lourd défi- 
cit de i20müEanls de francs creu- 
sé depuis deux ans par la Sécurité 
sociale ? La question se pose de- 
puis le mois de juillet. 

On sait l’opposition formelle 
des pouvoirs publics à lever des 
fonds d’Etat en devises. La France 
n’emprunte directement qu’en 
francs ou en écris. Mais comme les 
ressources nécessaires à la Sécuri- 
té sociale seront vraissemblable- 
ment obtenues par l'intermédiaire 
d’une caisse d’amortissement, plu- 
sieurs spécialistes n’excluent pas 
P éventualité d’opérations libellées 
en deutschemarks, en yens ou en 
dollars. 


ASPECT PRATIQUE 
La solution d’un emprunt étran- 
ger aurait plusieurs avantages. Elle 
éviterait notamment de surchar- 
ger le marché obligataire national 
En outre, die permettrait, le cas 
échéant, de profiter de taux d'inté- 
rêt moins élevés qu’en France. 

Toutefois, la décision ne saurait 
dépendre de seules considérations 
économiques. L’affaire a un côté 
politique évident qui touche au 
prestige du pays. 

Nombreux sont ceux qui consi- 
dèrent que financer ses déficits à 


l’étranger, ce serait déroger à son 
rang et, pour cette raison, ré- 
cusent d’emblée tous les argu- 
ments de ceux qui ne voient que 
Faspect pratique du problème. 

Quoi qu’O en soit, cela n’em- 
pêche pas le débat de se pour- 
suivre, et 3 a le mérite de mettre 
en lumière la façon dont le crédit 
de la France est perçu hors des 
frontières. 

La principale interrogation 
concerne en frit le japon et Top- 
position manifestée à la reprise 
des essais nucléaires, n est certes 
difficile de préjuger de l'impact 
que cela pourrait avoir sur un 
grand emprunt français à carac- 
tère national qui s’adresserait spé- 
cifiquement aux investisseurs nip- 
pons. On dispose cependant 
d’éléments de réponse suffisam- 
ment précis pour penser que l'in- 
fluence en serait négligeable. 

Le Crédit local de Fiance avait 
contracté, au mois d’octobre, un 
emprunt de 1 milliard de 
deutschemarks pour une durée de 
ring ans par F entremise d’une d» 
plus grandes maisons de titres ja- 
ponaises, Nomura, qui, en Tespace 
de deux s emaine* , a vendu tous 
les titres à des épargnants de son 
propre pays. 

Le succès de cette transaction a 
été tel qu’une seconde émission 


MARCHÉS MONÉTAIRE 
ET OBLIGATAIRE 


Première manche 


gagnée 


LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique est-il en train de gagner son 
pari ? II s’était fixé comme objectif, 
lois de son intervention du jeudi 
26 octobre, la baisse des taux d’in- 
térêL Avec elle, «tout est suscep- 
tible de repartir», avait expliqué 
Jacques Chirac. Depuis deux se- 
maines, les taux d’intérêt se sont 
très fortement détendus. Le rende- 
ment de l'emprunt d’Etat à long 
terme est revenu de 7,40% à 
7,10%, son plus bas niveau depuis 
la fin du mois de mai 1994. Les 
échéances à trois mois ont pour 
tour paît gfissé de 73 % à 6 %. 

A deux reprises, au cours des 
quinze derniers jours, la Banque de 
France a assoupli sa politique mo- 
nétaire. Le 2 novembre, elle avait 
abaissé de 7% à 6,60% le taux de 
ses prises en pension à 24 heures. 
Jeudi, elle a & nouveau réduit d’un 
quart de point, à 635 %, ce niveau 
plafond auquel les établissements 
de crédit se refinancent auprès de 
la banque centrale. Le conseil de la 
politique monétaire de la Banque 


de France (CPM) a égaJemart déci- 
dé de lever le dispositif de crise 
qu’O avait mis en place au début du 
mois d’octobre, n a rouvert le gui- 
chet des pensions de cinq à dix 
jours. Cette mesure, d’ordre avant 
tout technique, n’en constitue pas 
moins un symbole fort de 1a nor- 
maBsation monétaire. EDe signifie 
qu’aux yeux des membres du CPM 
la aise est terminée et qu’as ne re- 
doutent jrius de nouvelles attaques 
contre le franc. 

La Banque de France tient 
compte du nouvel environnement 
politique et économique et, plus 
encore, de la perception positive 
qu’en ont les investisseurs. Les dé- 
clarations de Jacques Chirac et du 
premier ministre Alain Juppé ont 
permis de lever les incertitudes 
monétaires et budgétaires. ED es 
ont confirmé l’engagement du 
gouvernement à réduire les déficits 
publies tout en préservant La stabi- 
lité du franc vis-à-vis du deutsdre- 
maTic - Enfin, à défont de constituer 
un électrochoc - l’essentiel de 


MATIÈRES 

PREMIÈRES 


Entre progression 
et reculade 


LE MARCHÉ perd la boussole. 
D’un côté, le sucre, le cacao, le ca- 
fé. l’or, 1e cuivre, l’argent et le pla- 
tine progressent dans un joyeux 
pêle-mêle ; de l’autre, le coton, les 
huiles végétales et, dans une 
moindre mesure, les céréales, 
amorcent une reculade. 

La fièvre s’est emparée du sucre. 
Les prix ont gagné 3 dollars pour 
s’é tabli r à 337 dollars la tonne. Les 
opérateurs demeurent crispés sur 
une préoccupation majeure. Les 
deux premiers producteurs mon- 
diaux vont-ils continuer à écouler 
au compte-gouttes leur marchan- 
dise ? Pour l’heure, l'Inde n’a ac- 
cepté de vendre hors de ses fron- 
tières qu’un demi- million de 
pour la campagne 1995- 
1996. par ailleurs, Santos, le plus 
^ Brfe 0i restant em- 
te suspense demeure. 


1 


Si les cours du sucre tiennent en 
définitive à la bonne volonté des 
pays fournisseurs, le cacao connaît 
une tout autre situation. Les prix 
ont augmen t é cette semaine jus- 
qu’à 975 livres la tonne, soit une 
progression de 20 livres environ fl 
y a quelques jours. Le climat poli- 
tique. pour te moins chaotique, de 
la Côte-d’Ivoire, r incontournable 
poids lourd du cacao, continue à 
propulser les cours à la hausse. Si 
les estimations de la production 
ivoirienne sont régulièrement révi- 
sées - après 840 000 tonnes, i) a été 
question de 850 000 puis de 
860 000 tonnes -, les négociants 
nourrissent quelques Inquiétudes 
au sujet de l’acheminement de 
cette marchandise. Environ six 
mflJe personnes de Tetimïe baoulé 
ont quitté leur plantation pour se 
réfugier à Gagnoa, en raison des 



de même taille vient de voir 1e jour 
pour le même emprunteur, dont 
on espère qu’il lui sera frit un ac- 
cueil tout ausi favorable. 

Pour sa part, la Caisse centrale 
du Crédit immobilier de France a 
émis, mercredi 8 novembre, un 
euro-emprunt de 40 milliards de 
yens sur une durée de cinq ans 
également, n est destiné à des in- 
vestisseurs professionnels japo- 
nais qui réagissent beaucoup plus 
rapidement que tes souscripteurs 
particuliers. En quelques heures, 
tout a été placé. 


DEVISES 
ET OR 


Le dollar 


menace 


PROPOSITIONS ALLÉCHANTES 

Ces exemples sont probants, 
mais on hésite pourtant à croire 
qu’ils réussiront à persuader les 
pouvoirs publics pour ce qui est de 
la Sécurité sociale. Il y a trois ans, 
fls avaient résisté à des proposi- 
tions extrêmement alléchantes 
que leur frisaient les banques alle- 
mandes- 

Cétait à la suite du plus grand 
emprunt international jamais énrfc 
en euroraarks (53 milliards de 
deutschemarks) que venait de lan- 
cer l’Angleterre à des conditions 
très économiques. 

La France, ri elle s’était alors dé- 
cidée à solliciter le marché alle- 
mand, aurait eu à payer moins 
cher que la Grande-Bretagne. Le 
Trésor, dit-on, n'aurait accepté 
que si, en échange, l’Allemagne 
s’était présentée sur le marché 
français. 

Il n’en était pas question, car 
F Allemagne frit également partie 
de ces pays qui ne lèvent pas de 
fonds en devises. Elle n’émet 
d’emprunt que sur son propre 
marché de capitaux. 


ALORS qu’il affichait, depuis 
plusieurs semaines, une relative vi- 
guenr, 1e dollar a nettement fléchi 
an cours des demi ers jours. Le bil- 
tet vert s’inscrivait, vendredi soir 
10 novembre; à des niveaux de 
1,4090 mark, 100,50 yens et 
436 francs. Le bfltet vert a 1 d’abord 
souffert de la crainte des investis- 
seurs de voir tes Etats-Unis être 
placés en cessation de paiement 
Ce scénario rocambolesque, 
compte tenu de la solidité finan- 
cière du pays, qui est la consé- . 
queues du bras de fer opposant la 
Maison Blanche an Congrès, sur te 
budget, aurait des conséquences 
difficiles à imaginer sur Fensembte 
des «rfîfc financiers américains. 

De nombreux fonds d’investisse- 
ment ne sont ai effet pas autorisés 
à investir dans des titres constitu- 
tions tétant trouvées ou se cou- 


vant en cessation de patementSi 
lés Etats-Unis connaissaient cette 
situation, certains analystes re- 
doutent une réaction de panique 
sur les marchés financiers. 
D’autres experts, plus optimistes, 
estiment que sou impact resterait 
Hmfté, compte tenu de son origine 
politique et de la bonne santé de 
réconomie américaine. 

Le bHtet vert a été également af- 
fecté par la rechute du peso. La de- 
vise m exijrafae est tombée, jeudi, a 
un plus bas niveau historique de 
gj20 pesos pour un d o lla r . EDe n a 
dû son fragfle redressement (7,80) 
qu’à des interventions de la 
Banque du Mexique. Une aggrava- 
tion de la crise monétaire mexi- 
caine serait de nature à déstabiliser 
profondément le système financier 
am éprain- L’accès de fitiblesse du 
dollar a pénalisé le franc. A la suite 
du remaniement ministériel, la de- 
vise française était montée jusqu’à 
un cours de 3,4340 francs pour un 
deutschemark, son plus haut ni- 
veau depuis la fin du mois de sep- 
tembre. 

Elle s’est ensuite repliée pour 
terminer la semaine à 3,45francs 
pour un mark. Avant de procéder 
éventuellement à de nouveaux 
achats de francs, les opérateurs at- 
tendent la présentation par le gou- 


rêduire te déficit des comptes 
SœTa cet 

circulaient vendredi après-midi ne 
manquaient p35 de les inqu iéteii 
selon cefles-ô, te gouvenwnem se 
contenterait d’annoncer, la se- 
maine proclame, d es hans e s /de 
prflèvemefl ts et reporterait le pfau 
de réduction des dép enses. S i td 
était le cas, te franc pouna U être 
entraîné dans une nouvelle zone. 

de turbulences. 
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l’équipe gouvernementale ayant 
été maintenu ai place - te rema- 
niement ministériel a eu pour mé- 
rite de dégager l'horizon politique. 

Si certains professionnels ont dé- 
ploré la timidité du geste de l’insti- 
tut d’émission, les analystes font 
remarquer que la baisse des taux 
directeurs est plus rapide qu’à Fac- 
coutumée. La.Bariquede France’ a 
baissé à trois reprises, en moins 
d’un mais, son taux directeur pte- . 
fond. Lors de la crise monétaire du 
début d’année, fl avait également 
fallu attendre plusieurs mois avant 
que Pïnstitnt d’émission se dédde à 
lever son dispositif de crise. Lente 
en termes absolus, la détente mo- 
nétaire apparaît extrêmement dy- 
namique -au regard des pratiques 
habituelles de la Banque de France. 


LE PLUS DUR RESTE A FAIRE 

La bataflte des taux d'intérêt est 
toutefois loin d’être gagnée. En 
premier fieu, la détente observée 
au cours des quinze derniers jouis 
résulte d'abord de la disparition 
d’une anomalie. La Rance ne frit 
que sortir d’une situation de crise 
dans laquelle les erreurs et les faux 
pas à répétition du gouvernement 
Juppé 1 l’avaient placée. La prime 
de taux exceptionnelle qui en avait 
découlé (écart de 1 % à long terme 
et de 33% à court tome avec r Al- 
lemagne) est en train de dispa- 
raître. Cet écart est aujourd'hui re- 
venu à 0,80 % pour tes emprunts 


d'Etat à cfix ans et à 2% pour tes 
échéances à trois mois. Mais 1e plus 
dur aste à frire. L'alignement des 
taux fiançais sur leurs homologues 
allemands constitue une tâche au- 
trement plus ardue. 

La poursuite de la décrue moné- 
taire apparaît pourtant tris ar- 
gente. A leurs niveaux actuels, les 
tflain <Fîh(êr£t à couïf tehrie^frarir- 
çaîs ne sont pas de nature à stimu- 
ler ia croissance économique. La 
politique monétaire reste restric- 
tive en France (les taux réels se si- 
tuent à 43 %, bien au-dessus du 
taux de croissance) alors qu’elle 
apparaît neutre, votre légèrement 
expansionniste, en Allemagne (tes 
rendements réels à court terme s’y 
établissent à 2*4 %, au même ni- 
veau que le rythme de progression 
du produit intérieur brut). 

Autre sujet d'inquiétude pour le 
gouvernement: 1e mouvement de 
détente des taux d’intérêt trouve 
son origine dans la confirmation 
du ralentissement de la croissance 
économique en Rance. Les ventes 
dans les grands magasins ont re- 
culé de 12,4% au mois d’octobre 
(- 3,9 % dans les hypermarchés). La 
production industrielle est eDe aus- 
si orientée à la baisse. Enfin, selon 
FInsee, la confiance des ménages 
s’est à nouveau dégradée an mois 
d'octobre (l'indicateur est tombé à 
-31 contre -27 en septembre) et 
se situe désormais à son plus bas 
niveau depuis deux ans. Cette sta- 
tistique est particulièrement in- 


quiétante dans la mesure où de 
po u r rai t se traduire par un znam- 
tiendu taux d'épargne à un niveau 
flevé. D’ares et déjà, malgré Fopti- 
ntisme affiché par le ministre de 
Féconomie, Jean Arthuis, l'objectif 
de croissance retenu dans la lof de 
finannes (+23 %) partit hors d’at- 
teinte. • - i 

•**•41 l’est d i aàtant pkrSi ; qdé la 
• France ne pourra guère compter 
■ sur F Allemagne pour rentttiüer 
vers un rythme plus soutenu. Le 
taux de chômage de la population 
active y a progressé de 93% à 
9,6% au mois d’octobre. La pro- 
duction industrielle a baissé de 
1,9% en septembre. Le marché de 
Fimiaobilier dorme d'inquiétants 
signes de faiblesse. Maigre conso- 
lation, cet essoufflement pourrait 
se traduire par une baisse des taux 
directeurs de la Bundesbank, 
comme Ta laissé entendre Hans- 


Jurgen Krnpp, membre du canseS 
de la banque centrale allemande. 

Selon certains experts, fi n’est 
malheureusement pas sûr que la 
Rance pusse profiter de la détente 
monétaire en Allemag ne - En cas de 
ralentisse m e nt tr o p prononcé de la 
croissance économique en Europe 
continentale, de vives tensions se- 
raient 4 ptévdtr Sur le marché des 
changes, et eh particule- sur la de- 
vise française. 

La charité de la Rance à pou- 
voir réduire son taux de chômage, 
à assainir ses finances pabfiqaes et 
à respecter tes critères de conver- 
gence imposés par le traité de 
Maastricht serait remise en cause 
parles investisseurs. Cette défiance 
accrue se traduirait par une hausse 
de la prime de risque sur les taux 
d'intérêt français. * 


Pierre-Antoine DeOtamtnais 
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émeutes liées à Fétection présiden- 
tielle. Par ailleurs, les exportateurs 
sont toujours en conflit avec la 
Caisse de stabilisation et les opé- 
rateurs se demandent s’ils verront 
un jour la couleur de ces fèves. 


HAUSSE LOGIQUE DU CAOUTCHOUC 
Par mimétisme, comme cela ar- 
rive quelquefois par famille de 
produits, le café aussi se revigore. 
Stimulés, les cours se sont bissés 
jusqu'à 2 350 dollars la tonne. Si- 
tuation parfaitement anachro- 
nique et irrationnelle. Comment 
une telle envolée ne s’est-elle pas 
produite pins tôt alors que -de 
toute évidence et de longue date - 
l’offre mondiale est en déficit par 
rapport à la demande ? Et cela non 
seulement du fiait des conditions 
naturelles, mais parce que tes pays 
fournisseurs se tiennent à la lettre 
an pian de rétention des espoctst- 
tions qu’ils se sont fixé au début de 
l’année. A posteriori, les opéra- 
teurs donnent une explication peu 
satisfaisante. La flambée porte un 
nom : Vietnam. Ce producteur 
marginal de café (moins de 
300 (XX) tonnes) serait néanmoins 
déstabilisant dans la mesure oh il 
refuse de participer au plan de ré- 
tention ; or les tiphoos ont soufflé 
sur les cultures, anesthésiant toute 


véllérté d’exportation. La hausse 
des cours du caoutchouc obéit à 
des Impératifs apparemment plus 
logiques: des pluies diluviennes 
font rage dans le Sud-Est asia- 
tique, en particulier en Thaïlande 
et en Malaisie, les deux premiers 
exportateurs de caoutchouc : Peau 
se mêle à la sève des hévéas et 


Les inquiétudes à propos de 
Foffie stimulent la demande des 
industriels de gants de caoutchouc 
et de préservatifs. Plus significatif 
encore, la firme américaine Goo- 
dyear (pneumatiques) est en train 
d’acheter «des quantités mas - 
srves le tonnage exact n’est pas 
encore connu- de caoutchouc en 
provenance de l'Indonésie, le troi- 
sième exportateur de latex. Cette 
dernière information, a enflammé 
tes marchés et les prix se sont ren- 
forcés à 1 055 livres la tonne, leur 
plus haut niveau depuis te mois de 
juin. 

Certains métaux aussi ont été 
gagnés par la hausse. Après îles 
mois de dépression, l’or a senti 
souffler le vent chaud de la spé- 
culation. L’once a grimpé en cette 
fin de semaine à près de 387 dol- 
lars, sous la pression d’un brusque 
mouvement d'achats. L’or rede- 
vient une valeur refuge par rap- 


port au dollar américain. L’argent 
et le platine ont suivi la même 
courbe ascensionnelle. Mais le pla- 
tine s’est enrichi de raisons plus 
matérielles : l’extraction s’avère 
difficile au cœur des gisements 
d’bnpala Pla tinum, gn Afrique du 
Sud. Par contre, la progression- de 
F argent semble plus fragile; die 
pourrait être mise à mal par le 
Mexique, premier producteur 
mondial de métal blanc. Alors que 
te peso s’enfonce, le Mexique, pre- 
mier producteur mondial d’argent, 
sera probablement tenté d’écouler 


plus de métal enco re sur le m arché 
mondial si la crïse s’ïntensffle. 

Parallèlement, le coton, les 
hune? végétales; et dans une 1 
moindre mesuré les céréales - lès ' 

prix ont chuté à Chicago mais pas < 
à Londres -, régressent. I/USEW 
(le département américain qè;; 
Pagriaritùre) armonçak,flestvrà, 
une récolte mondiale moins mau- 
vaise que prévue: 534 au fieu dés 
529 millions de tramés estimées 3 
y a quelques mois. - ■ ; 


Marie de Vamey 
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AUJOURD'HUI 

■i — — — COMMUNICATION m» ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ 


SUCCESSION Le Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel (CSA) devrait 
nommer le 23 novembre, à la majori- 
té de ses neuf membres, le nouveau 
président de Radio-France. • AU 


TERME DE SON MANDAT, le 29 no- 
vembre, Jean Maheu pourra se vanter 
de « laisser la maison [une entreprise 
de 3 000 personnes et 15 000 cache- 
tiers] en bon état», même à beau- 


coup jugent qu'il ne lui a pas impulsé 
le souffle de ses prédécesseurs. Grâce 
à l'envol de France-Info, Radio-France 
a notamment dépassé son audience 
d'il y a six ans. • LES CANDIDATS au 


poste de PDG de Radio-France, qui 
peuvent à tout moment se retirer, de- 
vaient se déclarer avant vendredi 
10 novembre à minuit. Les sages se 
réuniront lundi 13 novembre pour 


examiner ces candidatures. • LE CSA 
peut décider, le cas échéant, de coop- 
ter d'autres personnalités, avant de 
procéder dans les jours qui viennent à 
une série d'auditions. 


♦ 


* 


Le CSA désignera le nouveau président de Radio-France le 23 novembre 

Le PDG sortant, Jean Maheu, a su préserver l'intégrité du secteur public radiophonique 
en dépit des turbulences budgétaires et des grèves. Son successeur trouvera des comptes en ordre et une audience en hausse 


PERSONNE n’y croyait vraiment, 
à commencer par l’intéressé lui- 
même. Jean Maheu quitte Radio- 
France à l’heure dite, après six ans 
de mandat L'homme, qui avoue 
aujourd’hui, en confidence, «avoir 
plusieurs fois songé» à quitter la 
place, notamment après la dure 
grève de 1990, se fëficrte du calme 
qui règne dans les murs et se 
targue, non sans raisons, de « lais- 
ser (a maison en bon état». A ucune 
des paroisses de la Maison ronde - 
France-Inter, France-Musique et 
France-Culture, Radio-Bleue, 
France-Info et les neuf stations de 
FÏP, les chœurs, les deux orchestres 
et la maîtrise, les trente-neuf « lo- 
cales» (stations décentralisées) - 
n’auront été affectées par les dis- 
cussions budgétaires ou les vagues 
de grèves. Souvent critiqué « mo- 
qué par le pouvoir en place, Jean 
Maheu quittera la présidence le 
29 novembre, après que le Conseil 
supérieur de Faudiovisuel (CSA) au- 
ra désigné son successeur parmi la 
petite dizaine de candidats déclarés. 

Quand Jean Maheu arrive à la 
tête de Radio-France, en février 
1989, fl succède à trois présidents 
hauts en couleur. Les « locales » 
doivent leur naissance et leur suc- 
cès à Jacqueline Baudrier et Jean- 
NoeJ Jeanneney. Après eux, Roland 
Faure - aujourd’hui membre du 


CSA et vaillant pionnier de la radio 
numérique (digital audio broadcas- 
ting, ou DAB) - invente France-In- 
fo. « L’une des deux grandes innova- 
tions de l'audiovisuel, avec Canal 
Plus», reconnaît Jean Maheu. Sa 
marque personnelle, pour être 
moins visible, n’en est pas moins 
forte. 

- D’abord, fl a préservé l’intégrité 
du secteur public de la radio contre 
toutes les veflâtés de démantèle- 
ment ou de filrâlîs^ ti pn régulière- 


Huit candidats dédarés 

Huit personnalités ont fait 
officiellement acte de candidature, 
vendredi 10 novembre en fin de 
sohée, auprès du président du 
CSA, selon la procédure établie 
(Le Monde du 19 octobre). 

Cinq candidats ont confirmé leur 
candidature au Monde : 

• Pierre BonteiDer, directe ur des 

programmes de France-Inter ; 

• Patrice Duhamel, ex-directeur 
de Finformation de La Cinq, 
directeur général délégué aux 
antennes de Radio-France ; 

• Yves Mourons!, ancien 
rédacteur en chef et présentateur 
du journal de 13 heures à TF 1 
(1975-1988), directeur délégué de 
RMC; 


ment remises sur le tapis par les dé- 
putés RPR, comme Bertrand 
Cousin, fl se flatte aussi d’avoir ré- 
tabli r équilibre des comptes: Ra- 
dio-France dégage de très légers bé- 
néfices, quand les déficits avaient 
atteint 3 millions, puis 13 imiti ons et 
63 miffions, en 1989, 1990, et 199L 
Le président est fier, enfin , d’avoir 
préservé remploi. « Je ne suis pas 
sûr que si /avais choisi de me livrer à 
des licenciements, les pouvoirs pu- 
blics m'auraient contrarié», risque 


•Jacques Renard, ex-directeur de 
cabinet du ministre de la culture 
jade Lang, directeur général de la 
Bibliothèque de Rance et chargé 
de mission au Conseil de TEnrope ; 
•Michel Blanc, ex-conseiller 
d* André HoDeaux à FR 3, PDG de 
Banexi -Communication, directeur 
an secrétariat général du 
gouvernement entre 1991 et 1995. 

• Les autres candidats seraient 
Philippe Meyer, chroniqueur à 
France-Inter, Alain Veinstefn, 
producteur des « Nuits 
magnétiques» à France-Culture, et 
Gérard Bardy, directeur de la 
rédaction de Pèlerin magazine. 

• Cette liste n’est pas exhaustive. 
Le CSA a la possibilité de proposer 
de nouveaux candidats avant de 
procéder aux auditions. 


Jean Maheu dans une de ces litotes 
dont fl a le secret Sous sa prési- 
dence, l’audience de France-Info 
triple entre le printemps 1989 et le 
printemps 1995, France-inter en- 
digue sa chute et devient, grâce à 
une programmation intelligente 
et_ aux erreurs d’Europe 1, la se- 
conde radio généraliste de Fiance, 
après RTL En six ans, et alors que 
les FM musicales continuent de se 
professionnaliser et prennent leur 
essor, l’audience de la radio pu- 
blique progresse, en valeur absolue 
et relative. Avec 23,1 % de part de 
vohnne d’écoute (12 millions d’au- 
diteurs environ) au dernier sondage 
Médiamétrie, contre 18,4 % en avril- 
mai 1989 (9 millions d’auditeurs). 
Radio- France séduit, chaque jour, 
un auditeur de radio sur quatre. 

A l’intérieur de la maisoD, cer- 
tains pointent, pourtant, les 
marques de !’« immobilisme » des 
six dernières années. A Jean Maheu, 
on reproche ainsi de ne pas savoir 
« violer la tutelle pour obtenir des 
sous». Il a laissé mourir S upedo us- 
tic, la radio des moins de quinze 
ans, en 1992. 11 a fermé les «lo- 
cales » de Marseille, Lyon et Nice. 
On regrette, d’une manière géné- 
rale, «qu’aucun produit nouveau 
n’ait été lancé ». Jean Maheu ré- 
torque que la radio de demain, sur 
Je câble, le satellite, le « net » et par 


DAB, nécessite un « travail en pro- 
fondeur », dans le temps et ans es- 
broufe. Mais concède, in fine, un 
«regret»: celui de n’avoir pas pu 
racheter Radio-Classique, au- 
jourd’hui cinquième radio pari- 
sienne, très loin devant France-Mu- 
sique. 

« Fallait-il faire davantage de 
théâtre? Cest vrai que l’audiovisuel 
en est friand », reconnaît au- 
jourd'hui le présidait. Féru de litté- 
rature et poète à ses heures, ce n’est 
pas un homme de moulinets ni de 
mondanités médiatiques. Le petit 
gotha de la radio et de la télévision 
ne l’a jamais compté parmi les 
siens. 

«HOMME HABILE» 

Pratiquement inclassable, même 
si son cœur et ses amis sont plutôt 
à gauche, l’homme n’a guère de 
soutiens politiques. «Je ne méfias 
aucune üZuribn .* je ne suis pas quel- 
qu’un qui pèse lourd dans la Répu- 
blique», dit Jean Maheu. Alain Ca- 
rignon et son conseiller, Jean-Louis 
Dutaret, lui menèrent, à r époque, 
la vie dure. Piètre négociateur, ac- 
cusé de manquer de courage dans 
les moments difficiles, Jean Maheu 
est aussi « lâché » en 1994 - la plus 
grande grève dans l’histoire de Ra- 
dio-France - par le ministre chargé 
de la communication, Nicolas Sar- 


kozy, et coiffé par un médiateur. 

Pourtant, grâce à un cabinet effi- 
cace - « des femmes fines et fortes », 
dit-Q en pariant d’Anne Coutard et 
de Sophie Bartuet -, Jean Maheu 
mène à bien sa tâche. «Basa laisser 
les grilles se façonner, mûrir et se 
construire, explique un expert des 
médias. France-Info doit doit préci- 
sément son succès à la stabilité de sa 
grille. » Radio-France, pour Jean 
Maheu, n’a pas besoin de révolu- 
tions. 

« Cest plus un homme habile qu’à 
poigne», commente un observa- 
teur Jean Maheu n’hésite pas à le 
dire : fl préfère « donner des gages 
que couper des têtes ». Son moindre 
exploit n'est pas de faire cohabiter, 
sous l'ère bafladurienne, l'ex-direc- 
teur du Provençal, Ivan Levai, répu- 
té pour ses sympathies de gauche, 
avec l’ancien directeur de La Cinq, 
Patrice Duhamel, discrètement re- 
commandé par le pouvoir. 

Ehi sur un caprice du CSA contre 
Jean izard, ex-directeur général et 
« pilier» de la maison, Gérard Un- 
ger, ancien président de la Sofirad, 
et jean-Pierre Hoss, ancien direc- 
teur général de RMC, Jean Maheu. 
l’outsider, a pris soin de ne pas 
prendre parti dans la course à sa 
succession. 

Ariane Chemin 


SPORTS 


Patrick Faure, président de Renault Sport 

«En 1996 , nous, devrons prouver que nous pouvons gagnersans Michael Schumacher » 

le départ du champion du monde, qui rejdint l'écurie Ferrari, constitue un nouveau défi pour le motoriste français 


LE GRAND PRIX d’Australie, 
qui devait se courir dimanche 
12 novembre sur le circuit d'Adé- 
laïde, est la dernière épreuve de la 
saison 1995. La course est sans en- 
jeu pour le titre mondial des pi- 
lotes, attribué à Michael Schuma- 
cher, comme pour celui des 
constructeurs, qui est revenu à 
l’écurie Benetton-Renault 
A quarante-neuf ans, Patrick 
Faure, président de Renault Sport, 
occupe le poste de numéro deux 
dans la hiérarchie de Renault, der- 
rière Louis Schweitzer. fl supervise 
la participation du constructeur au 
championnat du monde de for- 
mule 1. Cette année, aux côtés de 
Benetton et de Wflfiams, la marque 
française a obtenu les meflleors ré- 
sultats de son histoire : quinze vic- 
toires sur les seiîe Grands Prix dis- 
putés. Renault dispose encore de 
deux ans de contrat avec les deux 


écuries, et Patrick Faure espère 
maintenir son moteur au premier 
rang. 

« En 1995, vous avez décidé 
d’équiper les deux meilleures 
écuries de formule 1 de votre mo- 
teur VIO. Cette stratégie peut- 
elle être maintenue en dépit de la 
déception de Frank Williams, 
votre plus ancien partenaire ? 

- Frank Williams aurait préféré 
garder seul le moteur Renault, 
c’est incontestable. Mais fl a joué le 
jeu honnêtement, comme nous 
Pavons fait Car, en dehors de la 
réussite sportive, notre plus grand 
succès, cette saison, est qu’il n’y a 
jamais eu l'ombre d’un doute sur 
notre objectivité. Nous avons four- 
ni aux deux équipes le même maté- 
riel Nous avons veillé à ce qu’au- 
cune information ne soit transmise 
de Benetton à WflSams, et vice ver- 
sa, par l’intermédiaire de nos ingé- 


nieurs et de nos techniciens. Cela a 
permis de maintenir une bonne 
ambiance pendant toute la durée 
de la saison. 

- Michael Schumacher a signé 
son deuxième titre mondial en 
partie grâce à Renault II s’en va 
chez Ferrari Cela rend-il plus dif- 
ficile Pexpkritation commerciale 
du titre? 

- Le départ de Michael Schuma- 
cher nous fait d’abord perdre un 
grand pflote. Mais je crois que la 
bonne image liée à nos victoires 
s’est portée autant sur Renault que 
sur le pflote. Cest sans doute un 
peu dommage pour dos efforts 
d’implantation sur le marché alle- 
mand. Nous avions commencé à 
travailler avec Michael sur la Lagu- 
na, par exemple. Mais nous 
comptons sur Gerhard Berger pour 
Pavenir. U est autrichien et fl est 
très populaire en Allemagne du 
Sud. D'autre part, Tarrivée de Jean 
AJesi chez Benetton nous laisse es- 
pérer un plus sur le marché natio- 
nal Et puis, avec le départ de Mi- 
chael Schumacher pour Ferrari, 
Renault a trouvé un nouveau chal- 

L'étatdesanté 
de Mika Hakkinen 
s'améliore 

Mika Hakkinen, victime d’un 
grave accident lors de la séance 
d’essai du Grand Prix de fonxmle 1 
(FAdâaide, vendredi 10 novembre, 
se remet progressivement. Selon le 
dernier communiqué, publié sa- 
medi par le Royal Hospital d’Adé- 
laSd &,« B y a eu une antâioratîon si- 
gnificative de l'état de Mika 
Hakkinen. O est amsaent. s’assoit et 
parle. Il restera néanmoins en obser- 
vation en soins intensifs durant les 
prodttùnes quarante-huit heures ». 
Le pilote finfemriaîs peut mainte- 
nant bouger tous ses membres. 
« le docteur a même dît que si tout 
continuait comme cela, il ne vaytôt 
pas pourquoi Mika ne pourrait pas 
reconduire », a expliqué Kon Dén- 
ué, le patron de f écurie McLaren. 
La McLaren-Mercedes de Mika 
Hakkinen était sottie delà route 
tfam une courbe rapide et avait 
percuté un mur insuffisamment 
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lenge pour 1996. Nous devrons 
prouver que nous pouvons gagner 
sans lui, et môme contre lui. La sai- 
son prochaine, on assistera proba- 
blement à un resserrement des va- 
leurs. Dans ce contexte, le départ 
du champion du monde a d’ores et 
déjà provoqué dans f équipe de Re- 
nault Sport un sursaut d’orgue fl. 

- Cette saison, vous avez rem- 
porté quinze des seize Grands 
Prix déjà disputés. Avez-vous pu 
mesurer, en termes d’image, les 
bénéfices d’un tei résultat ? 

- Cest très difficile à quantifier 
lorsque, d’une année sur l’autre, 
nous constatons que les ventes de 
voitures Renault font un bond 
dans un pays, nous savons que la 
formule 1 y est pour quelque 
chose, sans pouvoir mesurer de 
manière statistique quelle en est la 
part. Mais, dans le réseau commer- 
cial, on nous rapporte que beau- 
coup de clients abordent volon- 
tiers le sujet du championnat du 
monde et de nos victoires. Quand 
on gagne en formule 1, c’est un 
jackpot publicitaire. Quand on 
perd, c’est un gros déficit en 
termes d'image. Se pose alors le 
problème de la lourdeur de l'inves- 
tissement Nous avons voulu insis- 
ter cette année sur la régularité. 
Les quatre pilotes qui couraient 
avec un moteur Renault ont au 
moins gagné un Grand Prix. 
Lorsque nous avons déddé de re- 
venir en formule I, Raymond Lévy, 
le président de l'époque, m’avait 
dit qu’il ne voulait pas une poli- 
tique de coups d’éclat sans lende- 
main, mais une régularité dans les 
performances. Depuis dix ans, 
toute la politique de communica- 
tion de l'entreprise tourne autour 
de la qualité et de la fiabilité. A ce 
titre, la formule 1 recèle aussi un 
enjeu interne. Elle est un excellent 
exemple pour tous les gens qui tra- 
vaillent chez Renault. 

- 1995 restera aussi comme 
Tannée où vous avez abandonné 
LigEer au profit de Benetton. Est- 
ce le renoncement définitif à une 
option franco-française ? 

- fl n’y a plus d’écurie nationale 
en formule l. Ferrari est italienne. 
Soit. Mais sou directeur sportif est 
français, son ingénieur moteur ja- 
ponais, et ses deux pilotes seront 
en 1996 allemand et irlandais. L’im- 
portant, c’est de constituer un 


cocktail qui gagne. Je ne vois pas le 
sens d’une option franco-fran- 
çaise. Quant à l’idée de Renault 
opérateur unique fabriquant le 
châssis et le moteur, le jeu n’en 
vaut pas la chandelle. Cela repré- 
sente un risque technique et finan- 
cier trop important 

- Vous vous êtes séparés 
d’Alain Prost eu fin de saison. 
Etiez-vous insatisfait de votre 
collaboration? 

- Je crois que nous n’avons pas 
réussi à trouver notre place l’un 
par rapport à r autre. Il était diffi- 
cile de lui offrir une situation 
conforme à [a dimension du pilote 
qu’fl a été. fl n’a pas trouvé ce qui 
rintéressait Nous nou plus. Je ne 
désespère pas qu’à l’avenir nous 
ayons encore des projets en 
commun. Et je constate qu'fl n'est 
pas facile pour un champion de sa 
dimension de se réintégrer dans la 
vie civile. 

- Pouvez-vous imaginer nn 
jour Renault sans la formule 1 ? 


- Nous sommes là au moins jus- 
qu’en 1997. Je crois que nous avons 
marqué le début des années 90; on 
peut parler d'une époque Renault 
de la formule I, comme fl y a eu 
une époque Honda. Je remarque 
d’ailleurs qu'ils sont encore cités 
dans le monde entier par le public 
et sur les circuits alors qu’ils se sont 
retirés de la formule 1 depuis déjà 
trois ans. fl est certain que nous al- 
lons être de plus en plus menacés 
par nos concurrents, et qu’il est 
difficile de se maintenir sans cesse 
au plus haut niveau. Mais imaginer 
Renault sans la formule 1 m’est 
vraiment difficile. 0 y a aujourd'hui 
au sein de l’entreprise un réel at- 
tachement pour la discipline. Et 
puis nous savons qu’elle est telle- 
ment au-dessus du reste. Par quoi 
la remplacer? U n’y a pas de défi 
sportif comparable pour un grand 
constructeur automobile. » 

Propos recueillis par 
Pascal Ceaux 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


Report 

du lancement 
par Ariane 
du satellite 
européen ISO 

KOUROU 

(Guyane française) 
de notre envoyé spécial 
Le lancement par Ariane du sa- 
tellite européen ISO (Inffared Sa- 
tellite Observatoiy), prévu, same- 
di 11 novembre à 2 h 42 (berne de 
Paris), a été reporté, une anomalie 
ayant été constatée sur un ordina- 
teur de bord du lanceur européen 
en métropole. L’ordinateur monté 
sur l’Ariane 44 P du 80 e tir de la fu- 
sée avait passé avec succès tous 
les tests, mais un court-circuit 
s’était produit lors d’essais menés 
il y a trois semaines sur un appa- 
reil similaire, destiné à un autre 
lanceur. La campagne de prépara- 
tion s’était cependant poursuivie 
tandis que Matra s’efforçait 
d’identifier l’origine de l’anomalie. 
Pari perdu, puisqu’elle n’a pas en- 
core été découverte. La durée du 
report - cinq à sia jouis au mini- 
mum, peut-être beaucoup plus - 
dépend désormais de la célérité et 
de la perspicacité des ingénieurs. 

J.-P. D. 


La congélation-décongélation des ovules 
est sur le point d’être maîtrisée 

“ A \ * J r 

Un groupe de chercheurs britanniques aurait produit des souriceaux normaux grâce a ce proceae 

Un grotçje de spécialistes britanniques deiabio- lation-décongélation de l'ovule dans la perspec- réalisé cette expé ne»^ , rertenéanmoins 
logie de ta reproduction vient d'annoncer qu'il tive d'une assistance à b procréation. Le profes- prudent surltapossibilité d appbca 
est en passe ae maîtriser le processif de congé- seur Martin Johnson, qui dirige l'équfpéayant procédé à r espece humaine. 

jusqu’à présent infranchissables 


UN GROUPE de spécialistes bri- 
tanniques de la biologie de la re- 
production vient d’annoncer qu’il 
est sur le point de maîtriser totale- 
ment la congâafion-décongélation 
d’ovules humains. Cette informa- 
tion, publiée à la « une » du Times 
daté 9 novembre, émane d'une 
équipe de l’université de Cambrid- 
ge dirigée par le professeur Martin 
Johnson. Elle ne renvoie a priori à 
aucune publication scientifique 
détaillée. L’équipe britannique ex- 
plique en substance avoir réussi la 
congélation-décongélation 
d’ovules chez les souris grâce à la 
mise au point d’une technique qui, 
appliquée à l’espèce h umain e, a 
déjà permis d’obtenir des cellules 
sexuelles féminines « proches de la 
normale». 

Le professeur Johnson explique 
qu’Q est parvenu à congeler des 
ovules de souris, à les décongeler, 
puis à les faire fertiliser m vitro et à 
obtenir enfin après implantation 
des embryons des souriceaux nor- 
maux. Prudent, il refuse de prédire 
quand un tel procédé pourra, en 


pratique, trouver une application 
dans l’espèce humaine , limit ant 
néanmoins le pronostic « entre un 
éternisons». 

Disposer d’une technique per- 
mettant de congeler puis de dé- 
congeler des ovules humains 
constituera une profonde révolu- 
tion dans la maîtrise des processus 
de procréation. Il y a dix ans, une 
équipe médicale australienne an- 
nonçait avoir réussi une féconda- 
tion in vitro à partir d’un ovule 
conservé par congélation (Le 
Monde du 21 décembre 1985). On 
pensait alors qu’il s’agissait d’un 
véritable saut technique ouvrant 
toutes grandes les portes de la 
science-fiction dans le champ de la 
reproduction Humaine médicali- 
sée. 

La pièce manquante du puzzle 
moderne des manipulations des 
cellules sexuelles humaines n’était 
pourtant pas alors acquise. En dé- 
pit de publications scientifiques du 
docteur Christopher Chen (univer- 
sité d’Australie du Sud, Adélaïde), 
la congélation-décongélation de 


l’ovocyte h umain demeurait un 
profond mystère. Cette impossibi- 
lité apparaît d’autant plus para- 
doxale que l’on sait depuis long- 
temps déjà congeler les 
spermatozoïdes et que, après la 
mise au point de la fécondation rn 
vitro, on avait réussi, dans les an- 
nées 80, à congeler des embryons 

h umains . 

INSTABILITÉ 

Les difficultés de la congélation- 
décongélation de l'ovule tiennent 
aux caractéristiques de cette cel- 
lule. «A la différence des spermato- 
zoïdes, l’ovule est une cellule sexuelle 
d'une très grande instabilité située 
dans un processus de division qui 
s’achève lorsqu’elle est pénétrée par 
le spermatozoïde, explique le pro- 
fesseur Georges David, spécialiste 
de la physiologie de la reproduc- 
tion et fondateur des Centres 
d’études et de conservation du 
spetme. Elle est notamment compo- 
sée de microtubules dont les struc- 
tures sont très sensibles à Faction du 
froid. B y a là une série d'obstacles 


pour la congélation, et les quelques 
succès sporadiques annoncés ici ou 
là n'ont en frit jamais pu être repro- 
duits.» 

La réussite annoncée chez la 
souris et le pronostic d’nn pro- 
chain succès avec les ovules hu- 
mains soulèvent une nouvelle fois 
la très délicate question des consé- 
quences de telles manipulations 
sur Pintégrité des cellules sexuelles 
et des embryons ainsi conçus. Sur 
un autre plan, parce qu’elle 
complète la gamme des possibili- 
tés d’assistance médicale à la pro- 
création, cette technique achève la 
dissociation entre sexoaHté et pro- 
création en permettant de stocker 
indéfinim ent les cellules sexueDes 
ipa«-»nnes et féminines. Déjà, des 
projets existent outre- Atlantique 
consistant à proposer sur une large 
échelle la conservation par congé- 
lation des cellules sexuelles dès la 
majorité, une stérilisation chirurgi- 
cale étant ensuite pratiquée. 

Jean-Yves Nau 


BAGROAJUMENTAIRE: le mi- 
nistère de l'agriculture, delà 
pgebe et de rdmentatna vient 
de ri fr~ l ' f l pT T en accord avec les or- 
ganisations professionnelles, la 

mise en place tftm dispositif visant 

à limiter la propagation iF m agent 
partmgfrne de la pomme de tare, 
labactérîe Buriduéderia solanacea- 
mm. Celle-ci, responsable de {a 
pourriture brune (« brown-rot *). 
se répand actuellement à une vi- 
tesse inquiétante aux Pays-Bas. 
premier exportateur de pommes 
de terre dans les pays de FUmon 
européenne. Quatre variétés de 
pommes de terre (Bfldstar, Sptmta. 
Désirée et Baxtina) sont reconnues 
con taminé es. Une réunion doit 
avoir beu à Bruxelles, hindi 13 no- 
vembre, afin de dédrier des me- 
sures à prendre pour limiter l’in- 
troduction et la dissémination de 
cet agent Infectieux dans les diffé- 
rents pays d'Europe. 

■ CLIMATS: de nombreuses 
régions tempéré es - notamment 
d’Europe continentale - s eron t 
soumises, avant la fin du tiède, à 
une augmentation de XexpasWon 
aux ultraviolets, qui potsrak être à 
P origine d’une él é va tion signifia- 
tive dn taux de cancers de la peau 
etd’aftérationdnpatrnnofaegÉné- 
tique des plantes. Ces condnskms 
alarmistes sont issues (finie étude 
publiée par la revue jMs&ire dans 
laquelle Dan Lutrin (na h e nfc é de 
Californie) et Eisa Jensen (Seas- 
pace corporation de San Diego) 
propos e n t une évaluation globale, 
pour les cent prochaines ««Ak, 
du flux d’ultraviolets atteignant le 
sol en regard de la dé&adâtion de 
fa couche d’ozone stratosphérique. 
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AGENDA 


MÉTÉOROLOGIE 

A la suite de mouvements 
sodanx à Météo-France, nous 
sommes dans F impossibilité de 
publier les prévisions météorolo- 
giques habituelles. Noos prions 
nos lecteurs de bien vonloir nous 
en excuser. 

Pluies fortes 
sur le Sud-Ouest 

UNE DÉPRESSION se creuse sur 
le proche Atlantique et une pertur- 
bation associée est remontée d’Es- 
pagne. A Tavant de cette perturba- 
tion, de l’air chaud provenant 
d’Algérie s'humidifie sur la Méditer- 
ranée, tandis qu’à Panière de Pair 
froid en altitude descend sur F Atlan- 
tique. Dues au conflit de ces deux 
masses d'air, des précipitations 
abondantes se poursuivront sur le 
Sud-Est 

Le matin, les précipitations modé- 
rées se situeront de PAriège et des 
Pyrénées-Orientales au sud du Mas- 
sif Central et aux Cévennes jusqu’au 
golfe du lion. Elles serrait accompa- 
gnées d’un fort vent de sud dans la 
vallée du Rhône, jusquà 100 km/h en 
rafales, ainsi que d’un vent d’est sou- 
tenu le long des côtes varoises. Sur 
les autres réglons, la journée sera 
maussade. L’après-midi, les pluies 
abondantes se décaleront vers Pest, 
sur P Ardèche, la Drôme, Provence- 
Côte d’Azur, les Alpes du Sud et le 
Mercantour, et gagneront la Corse. 
Des foyers orageux pourront se dé- 
clarer sur c^régons. Le vent fléchira 
mais sera encore sensible sur la 
Corse, de sud-est jusqu’à 100 kmfa 
en pointe. Sur le reste du pays, la gri- 
saille et les pluies faibles persisteront 
Les températures resteront douces 
et supérieures aux normales saison- 
nières, de 13 à 18 degrés l’après-midi 
du Nord au Sud. 

(Document établi avec le support- 
technique spécial de Météo-France.) 


La qualité de l’air 




MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N- 6690 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 



HORIZONTALEMENT 
I. Des femmes qu'on voit souvent sur leurs 
mules. - IL Qui s’est habitué aux opéra- 
tions. L'action de celui qui descend. - 
III. La moitié de la soirée. Parier comme 
dans une chambre. - IV. COuture dans un 
tissu prédeux. Tient à TctiL Est parfois très 
cooL - VA le bras long. Un vrai guêpier, 
parfois, ftut-ôre envoyés au diable. - 
VL Sur la Loire. En Champagne. Bien ou- 
vertes. -VH. Un peu d’espoir. Passe à Au- 
tun. - VI U. Son nid permet d'observer. 
Dessous de table. - IX. Légumes d’Angle- 
terre. Fournit des noix. VDle de Serbie: - 
X.Qui a du mal à réaliser ses aspirations. 
Différent. -XI. Faire un travail de matelot. 
Pourraient s’attaquer i tout un quartier. - 
XIL Pousse un cri. Peut conduire à la 
morgue. - XIII. If a pas un grand RL N’a 
pas une bonne t&e. Chevalier, à la mon- 
tagne. - XIV. Piège. Réunion de famées. 
Grodaiten Espagne.- XV. Dans un alpha- 
bet étranger. Greffée. Article. Une prê- 
tresse en sabots. 

VERTICALEMENT 
L Ne se fait parfois qu'après examen. Fond 
dans la bouche. - 1 Rongent dans des fo- 
rêts d’Amérique. Coule chez des voisins. 
Paresseux - 3. Une unité pour rhôtefier. 
Sont très utiles dans les cabarets. -4. Une 
ferrure. Qui ont rapport à un os. Qui a 
beaucoup servi. - 5. Entre la cfasse et la fâ- 


mffle. Accommodés poiff que les refiefc de- 
viennent plats. Pronom. -6. Engrais azoté. 
Un gaz Inerte. Cultivé s'a est blanc. -7. On 
peut te pendre quand on s'écarte. Siffle lac 
Léman, il faut ouvrir TceB quand efle est à 
foœüte. - 8. Adverbe. Peut nous tenir b 
jambe. - 9. Peut faireqadque chose de ses 
cBx doigts. Part» de poulie. - 10 l ffien vrai. 
Deuxième d’une série. Goule âfEst Qui a 
tout quitté- - 11. Sévère. Endroits où fai 
peut entendre des rites. - 12. Fume dans 
ff Antarctique. Cité. Ses jouis ne sont pas 
comptés. - 13. Couche dans tes rochers. 
Dont on ne parie plus. - 14. Comme b 
bouche quand on est assis. Souvent avan-, 
tageux quand Us sont grands.- Trait de lu- 
mière. - 15. Une spéoa&stè des mfees en 
plis. Une pièeetrès sombre: 

SOLUTION DU N» 6689 
HORIZONTALEMENT 
I. Dépistage. - IL EpSeuses. - QL Papfflon. 
- IV. Eté. Lices. - V Nés. Epûe. - VL Au. 
OraiL-VI]. Issu. 0oL- VI! L Le. Murène. - 
IX. Hum ! Sr. - X. Etalage. - XL Sélénite. 
VERTICALEMENT 
1. Dépenaillés. - 2- Epateuse. Tl. - 
3. Pipes. HaL - 4. UL Qimule. - 5. Sefex 
Uman.-6.TuHpfer.CX-7.Asodate.EL- 
8. Générions. -9. Es. Sétiers. 
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PARIS 
EN VISITE 


M ardi 1 4 novembre 

■ DE SUFFREN à La Bourdonnais 
(50 F), 11 et 15 heures, sortie du mé- 
tro Raspail (Emilie de Langlade). 

■ MUS ÉE P E LA LÉGION 
D’HONNEUR (50 F + prix d’en- 
trée), 14 heures, 2, rue de Belle- 
chasse (Institut culturel de Paris). 


■ DE BLANCHE À TRINITÉ 
(60 F), 14 h 30, sortie du métro 
Blanche (Vincent de Langlade). 

■ MAISON DE BALZAC: exposi- 
tion Balzac imprimeur (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 47, rue Ray- 
nouard (Musées de la ViDe de Pa- 
ris). 

■ MAISON DE VICTOR HUGO 
(25 F + prix d’entrée), 14 h 30, 7, 
avenue Vélasquez (Musées de la 
VHIe de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE (25 F + 
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prix d’entrée), 14 h 30, 16, rue An- 
toine- Bourdeüe (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ MUSÉE CARNAVALET: la de- 
meure parisienne au XVIII e siècle 
(25 F + prix d’entrée), 14h3Q, 23, 
rue de Sévigné (Musées de la yïïle 
de Paris) ; des origines de Paris an 
XV* siècle (50 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 23, rue de Sévigné (Elisa- 
beth Romann). 

■ MUSÉE DE LA POUCE (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Maubert- 
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Mutualité devant Le Vinage Ron- 
sard (Pietre-YVes Jasiet). 

■ LA PROMENADE PLANTÉE, 
espace vert sur l’antienne voie de 
chemin de fer Bastflle-Vînceunes 
(40 F), 14 h 30, sortie du métro 
Montgallet (Sauvegarde du ïfaris 
historique). ■ 

■ LE QUARTIER DE L’UNIVERSI- 
TÉ ET DES COLLÈGES (40 F), 
14 h 30, devant Pégase Samb/uZien- 
le-Pauvre (Sauvegarde du Paris his- 
torique). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Le personnel de la so- 
ciété Tech nique , Environnement et - 
Propreté (TEP), chargée du net- 
toyage de l'aérogare d* Oliy-Sud, 
est en grève pour une durée indé- 
terminée. Un service mûiimum est 
assuré, mais les passagers risquent 
néanmoins d’avoir à supporter une 
certaine saleté. - (AFP.) 

■ LYON. Pour faciliter des travaux 
de rénovation, le tunnel sous Fonr- 
vière sera interdit pendant trois 
mois aux poids lourds de plus de 
7,5 tonnes à partir du 20 no- 
vembre. Les cami ons en transit 
Hans Pag ginm fe rti fin lyonnaise de- 
vront emprunter la rocade est 
pour contourner Lyon. - (AFP.) 

■ MANCHE. Eurotunnel, qui a fê- 
té, mardi. 7 novembre, le .passage 
de la mÉîomème voiture emprun- 
tant le tunnel sous la Manche de- 
puis sot ouverture an public en 
décembre 1994,'va baisser ses tarifa 
voitures ^ d’environ 3% an départ 
de ia ftanœ en 1996 et proposer de 
nombreuses promotions pour le 
déborde Famée. - (AFP Remer.) 


X. 


IL Y A 50 ANS DANS 

«tWenh 

Echange de bravos 

TANDIS que Sir Thomas Bee- 
cham conduisait à Londres Or- 
chestre de notre Société dés 
concerts, Charles Munch dirigeait 
au Théâtre des Champs-Elysées 
l’Orchestre philharmonique de 
Londres : échange de politesses et 
' cteÿravôs: Oniite ks a point ména- 
gés; -OTS-musiciens ■ d'outre- 
Manche, non seulement parce 
qu’fis ont, une fois de plus, montré 
la plus souple discipline et les 
meilleures qualités d’exécution, 
mais aussi par reconnaissance 
pour les inappréciables services 
qu’ils ont rendus, p endant toute la 
guerre, à la manque française en 
lui faisant la plus large place dans 
leurs programmes. 

Après que, dans le Concerta de 
Schumann (dont l'interprétation 
s’accommode mieux à la virilité 
qu’à la grâce féminine), EDen Joice 
eut fait valoir de Jolies sonorités et 
des qualités de finesse qui font 
d’elle nue brillante pianiste et en 
feront certainement une brillante 
virtuose. Chartes Munch a drainé 
la première audition en France 
d'une Symphonie dn compositeur 
britannique Walton. 

Œuvre intéressante, bien écrite, 
bien équilibrée, où passent, dans 
F allegro initial, quelques visions 
d’une Espagne ravélieiine, où les 
syncopes du scherzo évoquent le 
souvenu de Stravinsky en dormant 
an jpremier trombone F occasion de 
montrer toute sa maîtrise ; vient 
ensuite un très bel andante avec de 
jolies trouvailles mélodiques, des 
dUfoeries de flûte et de hautbois, 
de l'émotion, mais mesurée et dis- 
crète;' un finale enfi n largement 
développé, fougueux, romantique, 
achève Fouvrage qui eût peut-être 
gagné à être resserré davantage, 
mais qui est certainement plein de 
musique. Charles Munch a bien 
servi Fauteur et Fa fait chaleureu- 
sement applaudie. Et quelle chose 
délicieuse que cette Water Music 
du vieux HaendeL quand elle est 
JOuée comme elle le fixé I 

René Dutnesrdl 
(13 nove mbre 1945.) 
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CULTURE 

LE MONDE /DIMANCHE 12 - LUNDI 13 NOVEMBRE 1995 


MARCHÉ DE L'ART Conservé 

depuis soixante-douze ans dans la 
collection du docteur Jean Dabace, 
un rare papier collé de Picasso daté 
de 1914 sera mis aux enchères par 


M a Briest le 21 novembre. • ESTIMÉ 
de 15 à 20 millions de francs sur le 
marché international, il perd la moi- 
tié .de sa valeur théorique eh raison 
du refus de certificat de sortie du 


territoire signifié par le ministère de 
la culture, ce qui provoque la 
grogne des collectionneurs. • UNE 
PRÉEMPTION des Musées nationaux 
est toujours possible, mais un éven- 


tuel acheteur privé pourra renouve- 
ler dans trois ans la demande d'ex- 
portation et réaliser ainsi une 
intéressante plus-value. Parmi les 
autres œuvres proposées lors de 


cette vente figure un dessin de Pi- 
casso, le magnifique portrait de la 
résistante et poétesse Madeleine 
Rrffaud, réalisé à la Libération par le 
peintre catalan. 


Un papier collé de Picasso est mis en vente à Paris 

« Verre, bouteille de vin, paquet de tabac, journal » est « un jalon essentiel de l'histoire de l'art français », selon le ministre de la culture. 
Interdit de sortie du territoire, il perd la moitié de sa valeur théorique, ce qui provoque la grogne des collectionneurs 


« OUBLIER DROUOT— » Pierre 
Assouline titrait ainsi un des cha- 
pitres de sa monumentale biogra- 
phie du grand marchand Daniel- 
Henry Kahnweüer. Citoyen alle- 
mand installé à Paris, ses biens 
avaient été saisis durant la première 
guerre mondiale. Et quels biens I Le 
cubisme, dans sa presque totalité. 
Braque et Picasso, en particuiïen 

En quatre ventes, l'État français 
dispersa à. bas prix un ensemble 
unique, spolia Kahnweüer du fruit 
de dix ans de travail, et frôla la 
catastrophe en jetant sur le marché 
plusieurs centaines de toiles. 

La quatrième et dernière vaca- 
tion, tes 7 et 8 mai 1923, dispersa 
quarante-six Braque, trente-six De- 
rain, vingt-six Gris, dix-huit Léger, 
quatre-vingt douze Vlaminck, et 
cinquante Picasso. Dont un papier 
collé, aujourd'hui considéré comme 
un des plus importants dans 
l’œuvre abondante du Catalan. 
Pierre Daix voit, dans le journal 
plié, un objet précurseur du ready- 
made de Marcel Duchamp, ce qui 
est un peu abusif. 



Mais 0 est absolument convain- 
cant lorsqu’il présente ce travail 
comme une réussite parfaite du 
cubisme synthétique, et une œuvre 
charnière qui va permettre à Picas- 
so de revenir an portrait, sans rien 


L'étemelle résistante 

Elle est si belle qu’on l’imagine mal les armes à la main. Connue 
sous le pseudonyme de « Rainer», Madeleine Riftaud tua pourtant 
son premier homme à dix-neuf ans, sur te pont Mirabeau, cétaii en 
juillet 1944, et la victime était un Allemand. Arrêtée, elle devait être 
exécutée mais fut sauvée par P insurrection et la libération de Pans. 
Paul Eluard, qui rappelait « rebelle et terroriste », publia les poèmes 
de Madeleine Riftaud dans ¥ Etemelle Revue. H préfaça aussi sim re- 
cueil Le Poing fermé, pour lequel Picasso dessina un frontispice, ce si 
par portrait qu’O offrit à Madeleine Riffand pour son vingt et 
unième anniversaire. Elle s’en sépare anjonnfhul par P intermé- 
diaire de M c Briest. Pour tourner une page, oubtiér « Rainer » et re- 
devenir Madeleine Riftaud. Maïs résistante toujours :sa dernière ré- 
bellion a pris la forme d’on voyage de protestation en Amérique du 
Sud, où Pon prélève parfois la cornée des enfants pauvres pour la 
greffer sur Poefl des riches. 


I 


abandonner des acquis du cubisme. 

Verre, bouteille de vin, paquet de 
tabac, journal, daté de mars 1914, 
fut acquis par le docteur Jean Dal- 
sace, propriétaire de la célèbre mai- 
son de verre construite par Pierre 
Chareau, rue Saint-Guillaume, qui 
l’emporta pour 380 francs 
0 850 francs actuels, environ). 0 
était depuis conservé dam la fa- 
mille, qui le prêtait volontiers lors 
des grandes rétrospectives. L’héri- 
tière d’Annie et Jean Dalsace doit 
aujourd'hui s’en séparer, et pensait, 
à juste titre, en tirer un meilleur 
prix à r étranger. Elle demanda donc 
un certificat de sortie, au minis tère 
de la culture qui, estimant que ce 
Picasso représente un « jalon essen- 
tiel dans ffiîstoire de fart français », 
refiisà, le '23 aoflt 1995. M' Briest a 
..été alors .chargé de' le vendre .à 
Drouot Contrairement à une opi- 
nion répandue, l’interdiction de 
sortie est peu fréquente. EDe a, en 


Le Musée des beaux-arts de Lyon poursuit 
sa rénovation en ouvrant 25 nouvelles salles 

Il doit bénéficier d'un legs important d'œuvres impressionnistes 


LE MAIRE DE LYON, Raymond 
Barre, et te ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, se sont re- 
trouvés place des Terreaux pour le 
troisième acte de la rénovation du 
Musée des beaux-arts de Lyon, le 
palais Saint- Pime. C’est en effet 
une étape décisive pour cet énorme 
chantier (ü coûtera, â terme, plus 
de 400 mUSons de francs), ouvert 
en 1992 par son conservateur en 
chef, Phüippe Durey: vingt-cinq 
salles nouvelles, 3 600 mètres car- 
rés remis à neuf. Désormais, cin- 
quante-cinq salles et près de 60% 
de la surface totale sont réaména- 
gées. 

Ce sont d’abord tes coBections 
d’antiquités qui profitent de ces 
bouleversements mis en scène par 
les architectes PhiBppe Dubois et 
lean- Michel Wümotte. De l'Egypte 
à Rome et de la Grèce au Proche- 
Orient, les pièces sont installées 
dans des salles aux cimaises dis- 
crètes, à la lumière changeante : 
sourde et dramatique quand il 
s'agit d’évoquer un hypogée égyp- 
tien avec ses sarcophages et son 
mobilier funéraire, tamisée pour la 
rotonde où sont présentés tes vases 
grecs, blanche pour mettre en va- 
leur la célèbre korê archaïque de 
r Acropole d’Athènes. La présence 
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d’une importante section antique, 
augmentée de dépôts et d’achais, 
accentue le côté encyclopédique du 
Musée Saint-Pierre et lui donne un 
petit côté Louvre dont Philippe Du- 
rey est assez content 

ACHEVER LE RÉAMÉNAGEMENT 

Les peintures du XVIII e siècle, 
que l’on retrouve après avoir em- 
prunté l’escalier monumental de 
Thomas Blanchet 0679), hn aussi 
rénové, bénéficient d’un éclairage 
zénithal Ces œuvres ne sont pas le 
point fort des collections lyon- 
naises: à coté d’un vigoureux 
Desportes (une chasse au sanglier) 
et d’un beau portrait de Rigaud (Le 
Graveur Drevet), on trouve un 
Greuze larmoyant un Restout en- 
nuyeux et un Boucher religieux. Le 
XDP, qui s’arrête (provisoirement) 
vers 1850, est plus riche. Après un 
très beau « salon des Fleure » peu- 
plé de beautés du Premier Empire 
sculptées par Chinard, l’école lyon- 
naise (Flandrin, Orsel, Beijon, Jan- 
mot) - assez monotone - al terne 
avec des toiles de Prud’hon 
(M* Anthony et ses fils), de Dela- 
croix; (Les Dernières Paroles de V em- 
pereur Marc-Aurÿe et surtout l'ad- 
mirable Femme au perroquet) et de 
Géricauft (La Monomane de l’en- 
vie). 

Deux tranches, étalées sur trois 
ans, seront encore nécessaires pour 


achever le réaménagement 
complet de l’établissement, qui 
pourra montrer dans de bonnes 
conditions ses collections impres- 
sionnistes et celles du XX e siècle. 
Ces dernières sont pour le moment 
modestes, mais le Musée Saint- 
Pierre doit bénéficier d’un legs très 
important : celai de Jacqueline De- 
îubac. La comédienne, qui fut V ac- 
trice préférée (et la femme) de Sa- 
cha Guitry, a rassemblé au fil des 
années une soixantaine d’œuvres 
majeures signées Corot, Manet, 
Degas, Renoir, Rodin, Picasso, lé- 
ger, Dubuffet, Wüfredo Lam, Klein 
ou Bacon. Elle a accepté de les 
donner au musée de sa ville natale, 
qui consacrera plusieurs salles à cet 
ensemble exceptionnel. « Ainsi, le 
palais Saint-Pierre possédera la plus 
belle collection de toiles impression- 
nistes après cédés de Paris, affirme 
Philippe Durey. Quant aux œuvres 
du XX r siècle, elles assureront une 
liaison glorieuse avec le Musée d’art 
contemporain que Renzo Piano 
achève au parc de la Tête' d 'Or, » Ce 
dernier ouvrira ses portes en même 
temps que la Biennale de Lyon, le 
19 décembre. 

Emmanuel de Roux 

★ Musée des beaux-arts de Lyon, 
20, pteœ des Terreaux. 69001 Lyon. 
TéL : 72-20-17-40. Guide des collec- 
tions, 272 pages. 100 F. 
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l’occurrence, permis que l’œuvre 
soit vendue à Paris plutôt qu’à New 
York. EDe risque aussi de signifier, 
pour le vendeur, une perte de plu- 
sieurs milli ons de francs. M* Briest 
estimait ce papier collé à 15 ou 
20 millions sur le marché interna- 
tional «Si le tableau doit rester en 
France, je crains qu’il ne soit difficile 
de dépasser les J0 miltions. » 

u UNE GOUTTE D'EAU » 

La mesure suscite aussi la colère 
de certains collectionneurs, dont 
Richard Rodriguez. L’homme a 1e 
sang chaud. B Ta prouvé en dénon- 
çant la présence de faux tableaux 
de Basqulat à la F1AC en 1994 (Le 
Monde du 20 décembre 1994). n a 
expédié une lettre ouverte à Phi- 
lippe Douste-Blazy, qualifiant sa 
dérision d’« inique » et lui rappe- 
lant que, sans les collectionneurs 
privés français, les tableaux de 
Kahnweüer seraient depuis long- 
temps dispersés hors du pays. 

A cette époque, les conservateurs 
des musées nationaux brûlèrent par 
leur absence. Pierre Assouline le 
leur a assez reproché : «Leur faute, 
leur très grande joute, ils l’ont déjà 
commise en ne présentant pas les re- 
quêtes circonstanciées qui auraient 
permis à Kahnweüer d’obtenir soit 
une mesure d’exception, soit une me- 
sure conservatoire. En ne s’enga- 
geant pas, Üs pénalisent les peintres à 
court terme ri le patrimoine national 
à long terme Tout cela pour un pro- 
duit commercial dérisoire aux yeux 
des gens de la Rue de Rivoli, qui ira 
se perdre aux finances dans la caisse 
fies dommages dejguerre, une goutte 
d’eau. » 

Les quatre ventes rapportèrent 
au pays la somme totale de 
704 139 francs 1923, c’est-à-dire 
3*48 mflBons de francs 1995. A lui 
tout seul, et malgré Tinterdtiction de 
sortie, le papier coDé de Picasso de- 
vrait se vendre le triple- Pour peu 
qu’il soit préempté, on atteindrait 
le comble du ridicule. Cest pour- 
tant la seule raison valable à son in- 
terdiction de sortie : en faisant bais- 
ser artificiellement la cote, F Etat se 
donne la possibilité de Facquérir à 
(très relativement, on l’a vu) 
moindres frais. Mais les enchéris- 
seurs privés ont également tout in- 
térêt à tenter de l’acquérir : l'inter- 
diction de sortie ne vaut que pour 
trois ans. En 1999, son nouveau 


propriétaire pourra à nouveau de- 
mander un certificat L’Etat n’a pas 
d'obligation d’achat mais ü devra 
alors, s’y veut garder l’œuvre, la 
classer, et indemniser son détenteur 
au prix du marché international, 
qui a peu de chances d’être aussi 
bas dans trois ans qu 'aujourd'hui. 
Faute d’une procédure de classe- 
ment, 1e ministère de la culture de- 
vra laisser Verre, bouteille de vin, pa- 
quet de tabac ; journal franchir nos 
frontières. 

ü existe enfin une autre possibili- 
té: une grosse fortune française 
pourrait également trouver avan- 
tage à s’offrir le papier collé. 11 fe- 


rait bon effet dans une dation en 
paiement des droits de succession. 
Bref, l’acheteur, quels que soient 
ses motifs, sera gagnant. Mais l’af- 
faire fait une victime: le vendeur. 
« L’Etat encourage la fraude », sou- 
pire M r Briest 0 faudra désormais 
une honnêteté sans faille pour ré- 
sister à l’envie de passer discrète- 
ment les frontières, avec ses ta- 
bleaux sous le bras. Et Q faut être 
angélique pour se signaler à l’atten- 
tion de l'administration en prêtant 
ses trésors lors des grandes exposi- 
tions de nos musées nationaux. 

Uarry Bellet 


DANS LES GALERIES 


CLAUDE V1ALLAT 

Galerie Jean Fournier, 44, rue Quincampoix, 75004, Paris ; tél. : 
42-77-32-31. Du mardi au samedi, de 10 heures & 13 heures et de 
14 heures à 19 heures ; jusqu’au 21 novembre. 

Peu à peu, par glissements progressifs, la peinture de Viallat est en 
train de changer- Longtemps, eDe a paru statique, forte de ses prin- 
cipes et limitée par eux. Une forme tracée au pochoir se répétait ré- 
gulièrement sur une surface qui pouvait être un fond monochrome 
ou un tissu de récupération, bâche de tente, toile cirée ou parasol. 
L’intérêt se concentrait dans les rapports de couleur et les diffé- 
rences d’épaisseur et de texture, selon que le peintre privilégiait 
l'harmonie ou l’aridité, la fluidité ou la densité. 11 obtenait ainsi 
souvent des compositions éclatantes et fortement rythmées, mais 
contraintes par un système qui ne se renouvelait pas. 

Dans ses œuvres les plus récentes, le fond n’est plus la surface sur la- 
quelle apparaît la forme, des courants chromatiques le traversent, 
des découpages le brisent en fragments emboîtés. Quant à la forme, 
jusqu’alors invariable, elle semble par endroits s'amollir, ailleurs se 
contracter. Pour finir, elle éclate en triangles, comme un vitrail fra- 
cassé. Il n’est plus question de répétition, mais de variété, de pas- 
sages, de liberté. Le jeu des couleurs n’obéit plus à aucune règle et 
s’élève jusqu’à une irrésistible splendeur de tons. Ph. D. 

FRANÇOIS ROUAN 

Galerie Daniel TempJon, 30, rue Beaubourg, 75003, Paris ; tél. : 
42-72-14-10. Jusqu’au 21 novembre. 

L’exposftion surprendra, et ne plaira pas à tout le monde. L’accro- 
chage est dense, les tableaux encore plus. François Rouan rassemble 
ses Coqufftes, une trentaine de toiles éclatantes de santé, aux cou- 
leurs vigoureuses et parfois d'une gaîté surprenante en ces temps fa- 
tigués. Acidulées ou tendres, les Coquilles sont surtout foison- 
nantes : « ... une manière d’instaurer un bordel illimité de reflets... », 
note l’artiste. Une manière de synthèse aussi : les Coquilles re- 
groupent plusieurs éléments du vocabulaire de Rouan, tressage 
compris. Il y est question du corps, empreintes de paumes et 
d'avant-bras tendus vers des courbes somptueuses, hanches pleines 
et seins rebondis. 

La peinture gicle parfois, goutelettes spasmodiques ou jets plus 
denses qui ajoutent à la démesure de tableaux aux formats pourtant 
bien sages. Leur modestie même rend plus forte encore la voracité 
de peindre qui s'y manifeste. Ha. B. 
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ANTIQUITES 
fi ROC ANTE 
PARIS 

PLACE dé jà BASTILLE 
9-19 NOVEMBRE 


Tous iss Jours 1 1h - 1 9ti - Nocturne jeudi 9 JusquA 22h 

Organisation Job. Qargia 
2 Bts rue. Jules- Breton 75013 Paris 


GALERIE YOSffll 

8, Av. Matignon 75008 Paris 

CLAVÉ 

Peinrures-triptyques-coîlages 

jusqu’au 18 Novembre 

7 Décembre - 7 Janvier 96 
NEW YORK 
5 Février - 2 Mars 96 
TOKYO 


Michel COUCHAT 


du P au 30 novembre 

GALERIE DES ARTISTES 
55 rue du Montparnasse 
ouverture de 15h à 20h. 


SCULPTURES 
contemporaines du 

ZIMBABWE 

26 oct - 18 nov 

Espace Electrica 
15, rue des Halles 
7500 1 Paris 
Tij t sauf dïm I2h - 21 h 

42.21.17.17 


xif Salon Antiquaires 


HIPPODROME D’AU TE U IL 


PARIS XVI 

Dl 10 AU 20 NOVEMBRE - TOUS LES JOURS DE il H À 20 E 


nu JJtiU/l -D il \J V ljiilüUEi 1 li\ULlA 

Parking gratuit 4 000 places - Té!, du Salon: 4-5 20 4 S ÎS 


Vos contacts pour passer une 
annonce dans cette rubrique 

LE MONDE Publicité 

□ GALERIES : 44.43.76.20 □ ANTIQUAIRES : 44.43.76.23 
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Hommage 
à Alain Guerrini 

Le jazz en France 
dort beaucoup 
â ce passionné disparu. 

Une longue soirée 
lui sera consacrée 


PLUS QUE TOUT discours, l’im- 
pressionnante liste des musiciens 
qui vont participer à une soirée 
d'hommage à Alain Guerrini dit 
l’estime dans laquelle il était te- 
nu: Michel Fetruccïani, Michel 
Graülier, Alain jean-Marie, Aldo 
Romano, Simon Goubert, Richard 
Galliano, Christian Escoudé, Gé- 
rard Marais, Didier Lockwood, Pa- 
trice Caratini, Henri Texier, les 
frères Belmondo, Glen Ferris, An- 
dré ViUeger, Claude Tissendier, 
François Jeanneau, des membres 
de Sixun, Emmanuel Bex, la fan- 
fare de La Lichère... soit près 
d’une centaine de musiciens réu- 



nissant trois générations. Alain 
Guerrini, mort le 13 avril (Le 
Monde daté 16-17 avril), avait fon- 
dé en 1976 le OM, école de jazz, 
lieu d’échanges par lequel une 
bonne partie du jazz français était 
passée et continue de passer. La 
soirée se prolongera au Sunset, au 
Baiser salé et au Duc des Lom- 
bards. 

★ Petit Journal-Montparnasse. 
13. rue du Commandant-René- 
Moudiotte, Paris W. M*Galté, 
Montpamasse-fiîenvenûe. A partir 
de 18 heures, le 12. TéL : 43-21-56- 
70.50 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Tricky 

Sans doute le plus aventureux et te 
plus insais issable des altistes du 
Bristol sound, ces « malaxeurs » de 
sons qui mêlent sans a priori dub, 
rap, pop et techno. Architectes de 
climats encore plus noirs que sa 
peau, Tïidcy n’en oublie pas les 
chansons pour autant 
Elysée-Montmartre, 72, boulevard 
Rochechouart, Füris-lfr. M* Anvers. 
19 h 30. le 12. 7» : 42-31-31-31. ’ 
130 F. 

ZiggyMariey 

De la nombreuse famille du grand 
Bob, Ziggy est celui qui a connu le 
plus de succès. Sans doute grâce à 
un troublant mimétisme physique 
et vocal et un savoir-faire mélo- 
dique non négligeable. En pre- 
mière partie : BQ1 Mao & The Bux- 
ning Combo et Massüia Sound 
System. 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 
Paris-H*. M> Voltaire. 17 heures, le 
12. TéL : 42-31-31-31. 

Tandi Sympbony, Beigels Daisy 
Toasts , B:i . , 

Dans le cadre du festival Banlieues 
qui bougent, actiff&spi&Rtais&ns. 
deux groupes du label Big Cheese, 
maison de disques adepte du 
groove le plus élégant Beigels 


Daisy Toasts et leur jazz-soul-fun- 
ky et Thudi Sympbony, sensibles à 
T Afrique co mme à Cuba. 

ChaviBe (92). Salle des fêtes, 47, rue 
de Stalingrad. 20 h 30, le 11. 50 F. 
Ray Barrette 

Accompagné du New World Spïrit, 
groupe très en verve, le grand 
maître des congas, fer de lance 
d’un latin-jazz déluré, présente au 
public son dernier album, MÿSum- 
mertrme (OwI-EMD- 
New Mommg, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Roris-lO'. M* ChÛteau- 
dTau . 19 h 30, le 1Z TéL : 45-23-51- 
41. 130 F. Olympia. 20 h 30, le 13. 

7W. : 47-42-25-49. 150F. 

CHns de Lune, de Michel Kde- 
menJs 

Une trilogie qui regroupe le souve- 
nir de l'ami mort, F amour et le ri- 
da, un hymne aux danseurs. Kele- 
menis est un esthète, un 
fonnaEste, liés préoccupé à don- 
ner du sens à. sa danse sans pour 
autant tomber dans Frustration. 
Une ligne toujours délicate à te- 
nir : montrer «ms démontrée 
ThéâtrëWlB^&^dtlonale. 

21, boulevard Jourdûft, Parts-J*. 
RER B CM-Omvèmtmre. 20 h 30, le 
11 novembre. 16 h 30, le 1Z TéL 42- 
74-44-22. De 55 F à 110 F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 


APOLLOT3 

Film américain de Ron Howard 
VO : UGC Gué-Cité les Halles. 1- 06- 
6B-68-58) ; UGC Gné-Gté les Halles, 1- 
<36-68-68-58) ; 14-Julllet Odéon, 6- (43- 
25-59-83 ; 36-68-68-12) ; Publlds Saint- 
Germain. 6* <36-68-75-55) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* <36-65-70-14; 3668-70- 
14); Gaumont Marignan. 8* 0668-75- 
55 ; rés. 40-30-20-10) ; UGC Normandie, 
8* <36-68-49-56); Gaumont Opéra 
Français, 9* (36-68-75-55; rés. 40-30- 
20-10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, 
13» (36-68-75-13; rés. 40-30-20-10); 
Gaumont Kinopanorama, 15* (43-06- 
5050; 36-68-75-15 ; rés. 40302010); 
UGC Maillot 17* (3068-31-34) 

VF: Rex. 2* (30607023) ; Bretagne. 6* 
(36-65-70-37; rés. 40302010); Para- 
mount Opéra, 9» (47-42-56-31 ; 36-60 
81-09; rés. 40302010); UGC Lyon 
Bastille. 12* (36-6062-33); Gaumont 
Alésia, 14- (36-6075-55 ; rés. 403020 
10) ; Gaumont Convention, 15* (36-60 
75-55; rés. 403020-10); Pathé We- 
pler, 18* (30602022); Le Gambetta, 
20* (40301096; 3065-71-44; rés. 40 
302010). 

AU PETIT MARGUERY 
Film français de Laurent Bénégui 
14-Juillet Beaubourg, 3* (36-6069-23) ; 
14-Juillet Hautefeuille, 6* (46-33-79- 
38; 30606012); L'Arlequin, 6* (30 
604024); Elysées Lincoln. 8* (43-59- 
3014); Gaumont Ambassade, O (43- 
59-1008; 3068-75-55; rés. 403020 
10); Salnt-Lazare-Pasquier, B* (43-87- 
35-43; 3065-71-88; ris. 40-3020-10); 
Gaumont Opéra Français, 9 e 0668-75- 
55 ; rés. 40302010) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11* (43-57-9081; 3068-6027); 
Les Nation. 12* (43-43-04-67 ; 3665-71- 
33 ; rés. 40302010) ; Gaumont Gobe- 
lïns Fauvette. 13* (306075-55 ; rés. 40 
302010) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20 

32-20); 14-Juillet Beaugrenelle, 15* 
(40707079; 30606024); Gaumont 
Convention, 15* (306075-55 ; rés. 40 
302010) ; Pathé Wepler, 18* (306020 
22 ). 

LA CROISADE D'ANNE BUfODAN 
Film français de Judith Cahen 
Espace Saint-Michel, 5* (44-07-2049). 
LENI RIEFENSTAHL. LE POUVOIR DES 
IMAGES 

Film germano-belge de Ray Mdller 
VO : Le Quartier Latin. 5* (43-2084- 
65) ; L'Entrepôt M» (45-43-41-63). 
MANNE KEN PIS 
Film belge de Frank Van Passel 
VO : 14-Juillet Beaubourg, 3* (36-60 
6023) ; Saint-André-des-Arts II, 6* (43- 
2080-25) ; 14-Juillet Bastille, 11* (43-57- 
9081 ; 30606027). 
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POCAHONTAS, UNE LÉGENDE IN- 
DIENNE 

Rlm américain de Mifce Gabriel 

VF: Rex de Grand Rex). 2- (36-6070 

23). 

SHANGHAI TRIAD 
Film chinois de Zhang Yimou 
VO: UGC Ciné-Cité les Halles, 1" (30 
68-68-58) ; UGC Danton. G* 0668-34- 
21); UGC Rotonde, 6* (3065-7073; 
3068-41-45) ; UGC Champs-Elysées. 8* 
(306066-5 4); UGC Gobelins, 13* (30 
6022-27). 

VF : UGC Opéra, 9* (366021-24) ; Mis- 
tral. 14* (3065-7041 ; rés. 40302010). 


LES EXCLUSIVITÉS 

À LA VIE. À LA MORT! (FrJ: Espace 
Salnt-Midiel. S* (4467-20-49) ; Sept 
Parnassiens; 14* (43-2032-20). 

L'Ame DES GUERRIERS <**) (néo-zé- 
landais. v.0.) : 14-Juillet Beaubourg. 3* 
(306069-23); Gnoches. fi* (4033-10 
82). 

LES ANŒS GARDIENS (Fr.) : Gaumont 
les Halles; 1- (30607565; rés. 4030 
20-10); Re*. 2* (306070-23); UGC 
Odéon, 6* (36-6037-62); Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-194)8; 306070 
55; rés. 40302010); Gaumont Mari- 
gnan, 8* (36-607055 ; rés. 403020 
10) ; Publids Champs-Elysées, 8* (47-20 
7023 ; 306075-55 ; rés. 40302010) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* (36-6070 
55; rés. 40302010); Les Nation. 12* 
(43-434)4-67 ; 306071-33 ; rés. 4030 
2010) ; UGC Lyon Bastille, 12* (3060 
62-33); Gaumont Gobelins Fauvette, 
13* (306075-55; rés. 4030-2010); 
Gaumont Alésia, 14» (36607055 ; rés. 
40302010); Miramar, 14* (3065-70 
39 ; rés. 40302010) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle. 15* (407079-79 ; 366869- 
24); Gaumont Convention, 15* (3060 
7055 ; rés. 40302010) ; Majestic Pas- 
sy, 16* (30604056; rés. 40302010); 
UGC Maillot 17* (36-6031-34); Pathé 
Wepler, 18* (36-602022) ; Le Gambet- 
ta. 20* (40301096; 306071-44; rés. 
40302010). 

ASSASSINS (*) (A, v.o.) : UGC Gné-Gté 
les Halles, 1' (36-606058) ; UGC Dan- 
ton, 6* (306034-21); Gaumont Mari- 
gnan. 8* (30607055; rés. 403020 
10) ; George-V, 8* (30604047) ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(30607013; rés. 40302010); vif.: 
Rex 2* (30607023); UGC Montpar- 
nasse; 6* (30607014: 30607014); 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 30 
6081-09; rés. 40302010); UGC Lyon 
Bastille. 12* 06-68-62-33) ; UGC Gobe- 
lins, 13* 066022-27) ; Gaumont Alé- 
sia, 14* 06-68*75-55 ; rés. 4030-2010) ; 
Les Montpamos, 14* 06-6070-42 ; rés. 
40302010) ; UGC Convention, 1S* 06- 
6029-31) ; Pathé Wepler, 18* 0668-20 
22); Le Gambetta. 20* (46-36-1096; 
3065-71-44 ; rés. 40-30-2010). 
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AU TRAVERS DES OLIVIERS (iranien, 
v.oJ : Lucemaire, 6* (45-44-57-34). 

BAD BOY BUBBY 0) (Austr, v.o.) ; Gau- 
mont les Halles; 1» (3668-75-55 ; rts. 
4030-2010); Action Christine, 6’ (43- 
29-11-30 ; 36-6070-62); Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2032-20). 

BYE-BYE (Fr.) ; Epée de Bois, 5* (43-37- 
57-47). 

ÇA TOURNE A MANHATTAN (A, v.o J : 
Gaumont tes Halles, 1- 06607055; 
rés. 40-3020-10) ; Gaumont Opéra Im- 
périal. 2* 06607055 ; rés. 4030-20- 
10) ; Le Champo-Espace Jacques-Tati, 5* 
(43-54-5160); 14-Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00 ; 30605962); Gaumont 
Ambassade, 8* (4059-1968 ; 366070 
55; rés. 40-30-2010); 14-Julllet Bas- 
tille, 11* (43-57-9061 ; 366869-27) ; 
Gaumont Grand Ecran Italie; 13* (36- 
6075-13 ; rés. 403020-10). 
CARRINGTON (Fr.-Brit, v.o.): Lucer- 

nabe, 6* (45-44-57-34- 

LA C&ÉMONIE (FrJ : 14-Juillet Beau- 
bourg, 3* 066869-23) ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (43-205963 ; 36686012) ; 
Elysées Lincoln, 8* (43-503014). 

LE CONFESSIONNAL (Can.-Brit.-Fr.) : 
Epée de Bois; 5* (43-37-57-47). 

CORPS INFLAMMABLES (Fr.): Epée de 
Box 5* (43-3767-47). 

CORRIDOR (lituanien, v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, G* (46-33-97-77 ; 3660 
7043). 

LE COUVENT (Fr.-Por., vloJ: Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47); Lucemaire, 6* 
(4044-57-34). 

CYCLO (*) (Fr. -vietnamien. v.oJ : Gau- 
mont les Halles, 1* 06607055; rés. 
40-302010) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
2032-20). 

DOLLAR MAMBO (MexJ : Latlna, 4* 
(42-704766). 

DRAGON BALLZUapvV.oJ: UGCGrvé- 
Cité les Halles, 1' (36-68-68-58) ; 
George-V, 8* 066043-47); vf.: UGC 
Gné-Gté les Halles. 1* 00606058) ; 
Rex; 2* 06607023) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* 06607014; 366070U); 
George-V, 8* (36-68-43-47) ; Para- 
mount Opéra. 9* (47-42-5031 ; 3660 
81-09; rés. 4030-2010); UGC Lyon 
Bastille, 12* 066062-33); UGC Gobe- 
nns. 13* 066022-27) ; Mistral, 14* 06- 
65-70-41; rés. 40-30-20-10); UGC 
Convention, 15*066029-31). 
L'ENFANT NOM (Fr.-guméen. v.o.): Us 
République, 11* (400051-33): Espace 
Saint-Michel, 5* (4467-2049). 

EXOTICA (*) (Can_, v.oJ : Lucemaire, 6* 
(4044-57-34). 

LA REUR DE MON SECRET {Esp, v.oJ : 
UGC Forum Orient Express, 1” 0665- 
7067) ; Les Trois Luxembourg, 6* (40 

33-97-77 ; 366070-43); George-V, 8* 
066043-47); Majestic Bastille. 11* 
066048-56) ; UGC Gobelins. 13* (36- 
6022-27) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LA FOUE DU ROI GEORGE (B rit. v.oJ : 
UGC Gné-Gté les Halles; 1* 066060 
58) ; UGC Odéon; 4*06-68-3762) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, B* (47-20-7023; 
36607055; rts. 4000-20-10); 6a u^ 
mont Opéra Français 9* 06-607055 ; 
rés. 40-30-20-10) ; BienvenQe Montpar- 
nasse, 15* 066070-38; lés. 403020- 
10 ). 

FORGET PARIS (A, v.oJ : George-V, 8* 
066043-47). 

FRESA Y CHOCOLATE, (cubain, v.o.) : 
Lucemaire, 6* (4044-57-34). 

LE GARÇU (Fr.) : UGC Ciné-Cité les 
Halles. 1* (36-606058); 14-Juillet 
Beaubourg, 3* 066869-23) ; 14-Juillet 
Odéon. 6* (43-205963 ; 36606012) r 
Bretagne. 6» 066070-37 ; rés. 4030 

20- 10); La Pagode. 7* 066075-07; 
rés- 40302010); Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-59-19-08; 36607055; 
rés. 40-3020-10); Salnt-Lazare-Pas- 
quier. 8* (4367-35-43; 36607168; 
rés. 40302010) ; UGC Normandie, 8* 
066049-56); UGC Opéra, 9* 0660 

21- 24); La Bastille. 11* (4007-4060); 
Les Nation, 12* («3600467 ; 366071- 
33; rés. 40302010); UGC Lyon Bas- 
tille, 12* 066862-33) ; EXurial, 13* 
(3668-4024) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* 06607055; rés. 403020 
10) ; Gaumont Alésia, 14* 06607055 ; 
rts. 40302010) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (407079-79; 366069-24); 
Blenvenûe Montparnasse, 15* 0660 
7038; rés. 40302010); Gaumont 
Convention, 15* 06607055; rés. 40 
302010); Majestic Passy, 16* 0660 
4056; rés. 40302010); UGC Maillot 
17* 066031-34); Pathé Wepler, 18* 
0668-2022). 

LES HABITANTS (Hol„ v.o.) : Saint-An- 
dré-des-Arts L 6* (43-26-4018). 

LA HAINE (Fr.) : 14-Juillet Parnasse. 6* 
(43-26-5000 ; 366059-02). 

LE HUSSARD SUR L£ TOTT (FrJ : UGC 
Gné-Gté les Halles, 1- (36686868); 
Gaumont Opéra Impérial, 2* 066070 
55; rés. 40302010) ; UGC Danton. 6* 
066034-21); Gaumont Marignan, 8* 
06607055 ; rés. 403020-10} ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, 13* 066070 
55 ; rés. 40302010) ; Les Montpamos, 
14* 066070-4 2 ; rés. 403020-10) ; 
Gaumont Convention, 15* 06-6070 
55 ; ris. 40302010) ; Pathé Wepler, 
18* (36602022). 


JUSQU'AU BOUT DE LA NUIT (FrJ : 
Epée de Bois, 5* (4367-57-47). 
LANCELOT. LE PREMIER CHEVALIER 
(A* v.oJ : Gnoches, 6* (46-33-1082). 
LAND AND RtEEDOM (B rit, v.o.) : UGC 
Gné-Gté les Halles, 1- 06686058) ; 
Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04) ; UGC Ro- 
tonde, 6* 00607073; 366041-45); 
Le Balzac, 6* (4061-1060); Gaumont 
Opéra Français. 9» 0668-75-55; rés. • 
40302010) ; La Bastille, 11* (43-07-40 
60); Escurial, 13* 0068-4024); Pathé 
Wèpler, 18* 066020-22). 

LISBONNE STORY (All.-Por., v.oJ: 0- 
noches, 6* (46-33-1062) ; Lucemaire, 6* 
(45-44-57-34). 

MMJGUE, MI-RAISIN (Esp, v.oJ : Lati- 
ne, 4* (42-7047-86). 

MORDU. KOMHAT (Æ, V.oJ : UGC Gné- 
Gté les Halles, 1* 06686058) ; Gau-, 
mont Ambassade, 9* (43-59-1008; 30 
607055; rés. 40302010) ; George-V, 
8* 006043-47) ; vf . : Rex, 2* 0660 
7023) ; UGC Montparnasse, 6* 0060 
7014 ; 30607014) ; George-V, 8* (30 
68-43-47); Para mou nt Opéra, 9* (47- 
42-5031; 3668-81-09; rés. 403020 
10); UGC Lyon Bastille, 12* 066062- 
33) ; UGC Gobelins, 13* (366022-27) ; 
Mistral, 14* 0065-7041 ; rts. 403020 
10); UGC Convention, 19* 066029- 
31); Pathé Wepler, 18* 06602022); 
Le Gambetta, 20* (40301096; 3065- 
71-44; rts. 4030-2010). 

NELLY ET M. ARNAUD (FrJ:UGC Gné- 
Gté les Halles, 1* 06-686058); 14- 
Juillet Hautefeuille, 6* (4033-79-38; 
30606012); UGC Danton. 6* 0660 

34-21) ; UGC Montparnasse. 6* 0065- 
7014; 36607014); Biarritz-Majestîc. 
8* (3668-4056; rés. 4030-2010); 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59-19-08; 
366075-55; rés. 40302010); Saint- 
Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; 30 
65-7V88 ; rés. 40302010) : UGC Opé- 
ra. 9* (306021-24); Majestic Bastille, 
11* 00604056) ; les Nation. 12* (43- 
436467 ; 3065-71-33 ; rés. 403020 
10); UGC Gobelins, 13* 0 06022-27); 
G au mont Alésia. 14* 00607565 ; rés. 
40302010); Miramar, 14* (36-65-70 
39; rés. 40302010); 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (45-75-79-79 ; 36-6069- 
24) ; Gaumont Convention, 15* 0660 
75-55; rts. 40302010) ; Majestic Pas- 
sy, 16* 06604866 ; rés. 40302010) ; 
UGC Maillot 17* 006031-34); Pathé 
Wepler, 18* 00602022). 

PETITS MEURTRES ENTRE AMIS (*) 
(Br tt, v.o.) : UGC Triomphe, S* 0060 
45-47). 

LE PLUS BEL AGE (Fr-) : Epée de Bois, 5* 
(43-3767-47); L'Entrepôt 14* (4543- 
4163). 

PRISGLLA. FOLLE DU DÉS BIT (Austr, 
vbj : Clnoches. G* (4033-1082). 

LE REGARD D'ULYSSE (Gr„ vx>) : UGC 
Forum Orient Express, I» 0665-70 
67); Les Tftris Luxembourg, 6* (4033- 
97-77; 3065-70-43} ; Lucemaire, G* 
(454467-34). 

LE ROI UON (A., v.f.) : Grand Pavois 15* 
(45-5446-85 ; rés. 4830-2040);* - r ! 

. SAUVEZ WILÜT 2 (A^ufJ :£aorge-\& 8* 
00684347). 1 

SUR LA ROUTE DE MADLSON (A-, voj : 
UGC Forum Orient Express, 1** 0665- 
7067); 14-Juillet Hautefeuille, 6* (40 
33-79-38 ; 30686012); 14-Juillet Par- 
nasse. 6* (43-205000; 30686962); 
UGC Triomphe, 8* 00684547} ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-9168); v.f.: Gau- 
mont Alésia. 14* 006075-55; rés. 40 
302010). 

SWIMMMG WTTH SHARKS (A, v.oJ: 
Gaumont les Halle& 1* 006075-55; 
rés. 40302010); Racine Odéon. 6* 
(43-201968) ; UGC Rotonde. 6* 0065- 
7073 ; 36684145) ; Le Balzac. 8* (45r 
61-1060). 

TRAQUE SUR INTERNET (A, v.oJ : UGC 
Forum Orient Express, 1* 0665-70 
67); UGC Odéon, 6* 06603762); 
Gaumont Marignan, 8* 066075-55; 
rés. 40302010); UGC Normandie. 8* 
066849-56); Sept Parnassiens, 14* 
(43-2032-20); v.f.: UGC Montpar- 
nasse, 6* 0665-7014; 36607014); 
Para mou nt Opéra, 9* (4742-5031 ; 30 
6081-09; rés. 40302010); Gaumont 
Gobelins Fauvette, 13* 00607565; 
rés. 40302010); Mistral. 14* 0645- 
7041 ; rés. 40302010) ; Pathé Wepler, 
18* 00602022). 

TROIS JOURS (lituanien, y.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 6*' (4033-97-77 ; 3065- 
7043). 

3 STEPS TO HEAVEN (**) (Brtt, v.o J : 
Gaumont les Halles, Y* 066075-55; 
rés. 40302010) ; Reflet Médias II, 5* 
06684024); Gaumont Ambassade, 

8* <4059-1968; 306075-55 ; rtS- 40 
302010) ; La Bastille, 11* (434740 
60) ; Miramar, 14* 0665-7039 ; rés. 
40302010. 

UN BRUIT QUI REND FOU (Fr.-BeL- 
SursJ : Studio des Ursulines, 5* (43-26- 
1949 ; rés. 40302010). 

UNDERGROUND (européen, v.oJ : UGC 
Gné-Crté les Halles, 1' 00606058); 
14-Julllet Beaubourg, 3* 066869-23) ; 
Le Salrrt-Germaîn-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-22-87-23); Saint- 
André-des-Arts I, 6* (43-204018) ; La 
Pagode, 7* 06607547 ; rés. 403020 
10); Gaumont Champs-Elysée* 8* (43- 
594467 ; rés. 40302010) ; Le Balzac, 


Gonfle d'amour, ce sacre film est gonfle tout court! 
Vous n'imaginez pas 
comme vous vous sentirez bien, après. 
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8* (4561-1060); Max-Under Panora- 
ma, 9* (40208868 ; rés. 40302010) ; 
14-Juillet Bastille. IV (43-57-9081 ; 36- 
6869-27) ; Gaumont Gobelins Rodln, 
13* 006075-55; rés. 4030-2010); 
Gaumont Alésia, 14* 066075-55 ; rts. 
40302010) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2032-20) ; 14-Julllet Beaugrenelle, 19* 
(45-75-79-79 ; 36606024} ; Pathé We- 
pler. 18* 0668-2022) ; v.f. : Gaumont 
Opéra Impérial, 2* (3668-75-55; rés. 
40302010). 

USUAL SUSPECTS (A* v,oJ: UGC Fo- 
rum Orient Express, 1** 0065-7067); 
14-Juillet Hautefeuille, 6* (46-33-79- 
38; 36606012); 14-Julllet Parnasse. 
6* (43-26-58-00 ; 36-605942); UGC 
Triomphe, 8* 06-604547); Grand Pa- 
vois, 15* (45-54-4665; rés. 4030-20- 
1® ; v.f. : UGC Opéra. 9* (366021-24). 

LE VOYAGE DE BABA (FrJ : L'Entrepôt 
14* (4543-41-63). 

WATEKWORLD (A, v.o.) : UGC Oné-G- 
té les Halles, 1* 00606058); UGC 
Odéon, 6* (36603762) ; Gaumont 
Marignan, 8* 06607565; rés. 4030 
20-10) ; UGC Normandie, 8* 066049- 
56) ; Gaumont Gobelins Rodin, 13* 06- 
607565; rés. 40302010); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79; 3660 
69-24); v.f.: Rex, 2* 0668-7023); 
UGC Montparnasse, 6* 06-65-7014; 
36-607014) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31; 36608169; rés. 4030 
2010): UGC Lyon Bastille, 12* 0660 
62-33); UGC Gobelins, 13* 066022- 
27) ; Les Montpamos, 14* 0665-70- 
42; rés. 40302010); Mistral, 14* (30 
65-70-41 ; rés. 40-30-2010) ; UGC 
Convention. 15* 066029-31); Pathé 
Wepler, 18* 0668-2022) ; Le Gambet- 
ta. 20* (46-36-1096; 3665-71-44; rés. 
40302010). 

LES REPRISES 
LE BAISER DU TUEUR 
de Stanley Kubridc, 

avec Frank Silvera, J amie Smith, Irene 
Kar»e, Jeny Jarret 

Américain, 1955, noir et blanc (I h 37). 
VO : Action Ecoles, 5* (43-25-7267 ; 36- 
65-7064). 

DRÔLE DE DRAME (FrJ : Grand Action, 
5* (43-294440 ; 3065-7063). 

LAURA (A* v-o.) : Action Christine, 9* 
(43-23-11-30 ; 3665-7062 ). 

MOÏSE ET AARON (Ali, v.o.) : L'Entre- 
pôt 14* (45-434163). 

LA NUIT AMÉRICAINE (Fr.) : Le Cham- 
po-Espace Jacques-Tati, 5* (43-54-51- 
60). 

L'OPÉRA DE QUATSOUS (Fr, v.0.) : 14- 
Juillet Beaubourg, 3* 066869-23) ; Le 
Quartier Latin, 5* (43-208465); vf.: 
Le Quartier Latin. 5* (43-266465). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

CÉZANNE (Fr.-AII.) : Studio des Ursti- 
lines, 5* (43-26-1969 ; rés. 40302010) 
dimandie 12 h 30. 

LES DÉSARROIS DE L'ÉLÈVE 15RLESS 
(**) (AU, v.oJ : Accatone, 5* (46-3366- 
86) dimanche 21 h 10. 

LES ENFANTS DU IWlADf5(ErJxftarw- 
lagh, 16* (0686444) dimanche 20 K 
LES LARMES AMÈRES DE PETRA VON 
KANT (AU, v.o.) : Accatone, 5* (46-33- 
86-86) dimanche 15 h 40. 

PAPA EST EN VOYAGE D'AFFAIRES 
(Youg, vloJ : Studio Ga lande. S* (43- 
26-9468; 3665-7265; rés. 403020 
10) dimanche 20 h. 

IA RÈGLE DU JEU (FrJ : Grand Pavois, 
15* (45-544665; rés. 40302010) di- 
manche 11 h 50. 

ROME VULE OUVERTE (It, v.o.) : Grand 
Pavois, 19* (45-544665 ; rés. 403020 
10) dimanche 20 h 05. 
l£S VfTELLOM flt. koJ : Studio 28, 18* 
(4666-3667) dimanche 15 h. 17 h, 
19 h. 21 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Studio 
Gaiande, 5* (43-26-9468 ; 3665-72- 
OS ; rés. 4030-2010) dimanche 14 h. 

FESTIVALS 

AVANFPREMIÈRE ( v.o J, Grand Action, 
5* (43-294440). The Naked Kiss, dhn. 
11 h. 

AVANPPREM10ÎE ( v.oJ, Studio 28. 18- 
(4666-3667). Crossing Guanf, mar. 
21 h. 

BUNUEL ARCHITECTE DU REVE Reflet 
Médlds II, 5* 066848-24). Le Charme 
discret de la bourgeoisie, mar. 12 h ; La 
Voie lactée, sam. 12 h. 1 
CINÊ-CLUB CLAUDE-JEAN PHILIPPE 
(v.oJ, L’Arlequin. 6* 066848-24). Les 
Sœurs de Cion, dlm. il h. 

CINÉ-LIBRE (v.oJ, Grand Action. 5* (43- 
294440). Josey Wales hors la loi sam. 

11 h 45, lun. 11 h 45. mar. 1 1 h 45. 

ONÉ-U ( v.oJ, Grand Action, 5* (43-29- 
44-40). La Soif du mal, sam. 12 h; Les 
Fadnesdu ciel, dim. 12 h ; Othello, lun. 

12 h. mar. 12 h. 

CLOUZOT H LME KARAJAN, Audito- 
rium du Louvre, 1» (40-2052-99). 
Messe du couronnement KV 317, de 
Mozart lun. 20 h 3a 
EGYPTE : CENT ANS DE CINÉMA ( vx>.\ 
Institut du monde arabe. 5* (4051-39- 
91). Le Passage des miracles, sam. 

14 h 30 ; Vie ou mort sam. 17 h; Ser- 
ment d'amour, dim. 14 h 30; Le Cos- 
taud, dim. 17 h. 

FESTIVAL DE VILLBttJPT ( v.oJ. Latina, 

4* (42-78-47-86). Rlm primé, lun. 20 h. 
FESTIVAL M0RETT1 ( væJ, Reflet Médi- 
cb II, 5* 06-6848-24). Journal Intime, 
dim. 12 h 05 ; Bianca, lun. 12 h 05. 
GREGORY L MARKOPOULOS. RÉTRO- 
SPECTIVE 19401971 ( v.oJ, American 
Center. 12* (44-73-77-77). Polftkal Por- 
traits. sam. 17 h ; Eros, O Basileus. sam. 
19h; The Qtymplan, dkn. T5h; Hlm- 
self as Herself, dim. 17 h. 

HISTOIRE D'UN STUDIO : LA 20TH CEN- 
TURY FOX ( voj, Grand Action, 5* (43- 
29-44-40). Tendre est la nu?t sam. 14 h, 

16 h 30, 19 h. 21 h 30 ; Les Racines du 
ciel, dim. 12 b, 14 h, 16 h 30. 19 h, 

21 h 30; Lifeboat hin. 14 h, 16 h, 18 h, 
20 h, 22 h ; Baïonnette au canon, mar. 
14 h. 16 h, 18 h, 20 h, 22 h. 

LES INDÉPENDANTS AU R&UBUQUE. 

Le République, 11* (486S-5V33). A la 
vie, â la mortl, lun. 20 h 30. 


L'INTÉGRALE BERGMAN ( v.o.). Le 
Quartier Latin, ? (43-266465). Perso- 
ns, sam. 14 h 10, 20 h 10. 22 h 05 ries » 
Fraises sauvages, dm 14 h 10, 20 h 10, 

22 h 05; Sonate d'automne, lun. 

14 h 10, 16 h 10, 22 h 05 ; L'Attente des 
femmes, mar. 14 h 10, 16 h iq 22 h 05. 
MARCEL L'HERBIER. Musée d'Orsay. 
Auditorium. 7* (40-49*4849). Le Ver- 
tige, sam. 14 h ; Rose-France, sam. 

16 h 30 ; Le Diable au cœi/o dim. 

14 h 30. 

MARIA KÛLEVA FILMS, Gnoche Vidéo, 

S* (47-0061-31). Isabelle et les 27 vo- 
leurs, une leçon, sam. 18 K, dim. 17 h, 
lun. 18 h, mar. 18 h ; Annie Vêceiet 
psychogéographe, sam. 12 h, dim. 

12 h ; John, te dernier ouvrier sur terre, 
dim. 15 h ; Antoine Vitez s'amuse avec 
Claudel et Brecht, lun. 20 h ; Paroles 
tues ou aimer à Paris en étrangère. 
sam. 20 h; L'Etat de bonheur per- 
manent dim. 19 h. 

QUATRE RLMS DE PIERRE ZUCCA. Le 
République, 11* (4865-51-33). Wncenf 
mit l'ine dans un prè~, mar. 18 h ; Ro- 
bert e, lun. 18 h. 

QUATRE TRÈS GRANDS OPHULS, Re- 
flet Médias L 5* 0668 48-24). Le Mai- 
sic sam. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; La ' 
Ronde, mar. 14 h, 16 h. 18 h; 20 h, 22 h ; 
Madame de..., lun. 14 h, 16 h, 18 h, 

20 h, 22 h ; Lola Montés, dlm. 14 h. 

16 h, 18 h, 20 h. 22 h. 

LES RECOINS DE LA CINÉMATHÈQUE 
SUISSE, Centre culturel suisse, 3* (42- 
71-38-38). Ibmaout mar. 20 h 30 ; Nor- 
man McLaren, jeux d'images, sam. 

18 h 30 ; Le Retour, sam. 20 h 30; Dans 
les rues. dim. 18 h 30 ; Une simple his- 
toire, dim. 20 h 30; Les Clowns, lun. 

18 h 30; La Ligne d'ombre, lun. 

20 h 30 ; El el balcon vac lo. mar. 

18 h 30. 

SACHA GUITRY, CINÉASTE, Le Cham- 
po- Esp ace Jacques-Tati, -9* (43-54-51- 
60). Mon père avait raison, sam. 14 h, 

16 h, 18 h. 20 h 10, 22 h 15; 5F Versailles 
m'était contée dlm. 13 h 50, 17 h 10, 

20 h 30; Pasteur, lun. 14 h, 15 h 35, 
17h1Q, 18 h 45, 20 h 20; Le Destin fa- 
buleux de Désirée Clary, mar. 14 h 10, 

16 h 3ft 19 h 40. 22 h. 

SOIRÉE BREF, Le République, 11* (48- 
05-51-33). Dent pour dent, mar. 

20 h 3a 

LES VISITEURS DU NOR ( v.o.). Action 
Ecoles, 5* (43-25-72-07). Les Tueurs. 
sam. 14 h, 16 h, 18 h, 20 h, 22 h : Quand 
la ville dort dim. 14 h, 16 h. 18 h. 20 h. 
22h ; Bunny Lake a disparu, lun. 14 h, 
16h.18h,20h,22h;Du plomb pour 
nnspecteut mar. 14 h, 16 h. 18 h, 20 h, 

22 h. 

UtOHÉMATOfeQUE , 

PALAIS DE CHARIOT (4764-24-24) 
DIMANCHE 

Indomania ( v.oJ, : Mr and Mrs 55 
(1955. vjo. hindi, traduction simulta- 
née). de Guru Dutt 16 h; Les Trois Lan- 
ciers du Bengale (1935, v.o. s. t f J. de 
Henry Hathaway. 19 h; piamond 
in si- 

miütanée), de Hômï WadîaTZI h.15. 
LUNDI . . i " 

Soirée Foturisshno : Les Foliés du doc- 
teur Gance. 20 h 30. 

SALIE RÉPUBLIQUE (4764-24-24) 
DIMANCHE 

L'Invention de la figure humaine: Re- 
tirera (194a v.o. sXfJ. d'Alfred Hitch- 
cock, 17 h ; Huit et demi (1963. v.o. 
s.t.f J, de Federioo Fellini. 19 h 30. 

ŒMTttË GEOWGË5-POMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-7867-29) 

DIMANCHE 

Hommage à l'Institut Lumière : Pitfall 
(1948. VÆ s-tf deToth. 14 h 30 ; Ceux 
de chez nous (1943, v.o. s.tf J, de Frank 
Launder, Sidney Gllliat 17 h 30; La 
Fille Rose-Marie (1958, v.o. s.t.fj, de 
Rolf Thlele, 20 h 30. 

LLMDI 

Hommage â institut Lumière : Les 
Premières Armes (1949, v.o. s.t.fj, de 
René Wheeler r 14 h 30; Monseigneur 
(1949), de Roger Richebé. 17 h 30 ; Pins 
String and Sealing Wax (1945, v.o. 
s.tf J, de Robert Hamer, 20 h 30. 

VIPÉOrTHÉQOE DE PARIS * 

2, grande galerie, porte' Samt-Éus- 
tache. Forum des Halles (40-26-34-30) 
DIMANCHE 

Côté rue, côté cour : Chronique d'une 
banlieue ordinaire (1992), de Domi- 
nique Cabrera ; Rêves de vffle (1992), 
de Dominique Cabrera, 14 h 30 ; 18. 
rue Popincourt de Pastal Laethier; Le 
Crime de M. Lange (1936), de Jean Re- 
noir, 16 h 30 ; Les Degllng’s (1978), de 
Claude Massot; La Ville bidon (1975), 
de Jacques Baratier, 19 h ; Deux ou 
trois choses que je sais d’elle (1967); de 
Jean-Luc Godard, 21 h. 

MARDI 

COtâ rue, côté cour: Rosette cherche 
une chambre (1987), ; L'Œil au beurre 
noir (1987), de Serge Meynard, 

14 h 30; Pot-Bouille (1957), de Julien 
Duvhrier, 16 h 30; The Snepper (1992, 
v.0. s.tfj, de Stephen Frears. 19 h ; Les 
Nuits de la pleine lune (1984), d'Eric 
Rohmer, 21 h. 

GALERIE NATIONALE DU JEU 
DE PAUME 

(4763-12-50) 

DMANCHE 

Les Rendez-vous d'Anna (1978), de 
Chantal Akerman, 14 h 30 ; Letters 
Home (1986), de Chantai Akerman. 

17 h. 

MARDI 

Les Années 80, 82 de Chantai Aker- 
man, T9 h. 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. fj 
(**) Films Interdits aux moins de 16 
ans. 
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* 


SAMED1 11 NOVEMBRE 


TF 1 

FRANCE 2 

FRANCE 3 

M 6 

CANAL + 

2045 Divertissement: 

Les Grasses T&tes. 

Présenté par PhBppe Bouvard. 

2245 Téléfibn: Séduction cotqiaWa 
De Jim Wynoreki, avec Andrew Ste- , 
vens, Morgan FatrcMJd. 

030 Magazine: Formule Fl. 

Grand Prix d*Auar^e: analyse des 
essais. 

035 Journal Météo. 

1.10 Programmes de mdt 

Les Rendez-vous de l'entreprise 
(rafiff.); 130, TF 1 nuit (et 2.35, 

3. 1 0) ; 1 .40, Histoire de la vie ; 245, 
Séné: Intrigues ; 330. Côté cœur- 
3.45, Musique ;4.10, Formule 1 â la 
Une. Grand Prix d'Australie à Ade- 
laWe; 430, Départ de (a course; 
6.20, le podium. 

2045 Divertissement: 

«l'oubliez pas 
votre brasse à dents. 

Présenté par Nagui. 

23,15 Dhrartisrement: 

Performances d'actem. 

Gala d'ouverture du 16* Festival 
international Cannes 1995. pré- 
senté par JangoEdwsfe et Georges 
Beller. Avec Jean-Marie Bigaro, 
Pierre Pafrnade, Dmyboon... 

030 Troisième mM&mps. 

Ruÿjy. l r test-match France-Nou- 
vefte-Zélande. Les plus beaux 
moments des tins matches de te 
journée. 

135 Les Films Lunière. 

130 JoumaL Météo. 

140 Programmes de mâL 

2030 ^ Série .-L'Avoata 

Défit de fuite, de Philippe Lefebvre. 

22.25 Les Dossiers de ntistoire. 

C'était de Gaute ji] Le "temps des 
épreuves, de René-Jean Bouyer, 
craprès Alain Peyrefitte. 

2330 Météo, JoumaL 

2330 Musique et Gompaptia . 

Montserrat Cabaüé. une cfiva, une 
amie. Œuvres de Donizetti, Mom- 
pou, Richard Strauss. 

; 030 Musique Graffiti. 

Sonate D 959, 2, 3 et 4* mouve- 
ments, de Schubert, par Paul Badura 
Skoda, piano (20 min). 

2045 Téléfilm: Illusion totale 

[1/2] et [2J2\. De John Korty, avec 
Brian Dermehy, Treat Williams. 

Le cadavre de è femme d'un an- \ 
cat, éé à te mafia, est retrouvé dans 
une voiture au fond d'un canal de 
Chicago. Un vétéran de h brigade 
oimineBe qui résiste à toutes tes 
tentatives de corruption, est chargé 
d'enquêter sur ce meurve. 

' 0.15 Série: 

Las Anges de la villa 

Prise d'otages. 

1.10 Boulevard des cBps(et 6.05). 

330 Rediffusions. 

Fréquenstar (Dxi Rwers) ; 435, Oh, 
les giris 1 ; 5.15, Culture pub. 

2030 Téléfilm :GrusWco. 

De Tony Smith, avec Bnan Cox. 

2230 Doaimerttaûe: les Allumés. 
Anrta Conti, femme océan, de 
Babeth Sr Ramdane. 

2235 flash d'informations. 

23.00 C3néma : Vondrerfi 13, 

Jason en enfer. □ 

Film américain d'Adam Marcus 
(1992). 

035 Cinéma : Gilbert GrapaN 

Hkn américain de lasse HaÜstrûm 
(1993, v.o.). 

230 La Journal du hwd. 

235 Cnéma : Les Belles Dames 
du temps jadis. 

Hlm danois, dassé X, de Wemer 
Hedmarm 0977). 


CÂBLE 


TV 5 19.CX1 Va pas match. 19 JS Météo des 
dnq continents (et 21.55). 1930 Journal de 
la RTBF. En direct 20.00 Série : iiÆe Lescaut 
De Josée Dayan 2130 TSIérinéma. 22.00 
Journal de France 2. Edition de 20 heures. 
22.40 N'cxfcfiez pas votre brasse à dans. 
0.30 Journal de France 3. Edition Soir 3. 

1.00 Visions d'Amérique (15 min). 
PLANÈTE 19.40 L'Homme technologique. 
13/8] Les Marches du progrès. D'Aciam 
Lévy. 2035 Chemins de fer. 13/12] Le Dek- 
kan : de Bombay à Cochin. De Gerry 
Troyna. 2135 le Roman de France. L'Aude, 
crosèe des chemins romans. De Bernard 
Monsigny. 22.05 Nomades du Pacifique. 
|2/5] Carrefour du Pacifique. De Peter 
Crawfbrd. 22.55 Le Shontfz et la Rofitkue. 
D’André HafimL 0.15 Le Pouvoir des mers. 
[4AS] Un biHet pour le paradis. De Nigel Tur- 
ner (60 rrûn). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Topflop. 1930 
Stars en stock. 20.00 Eco. écu et quoi? 
20.30 Supertross. En direct Championnat 
du monde indoor, 2* manche, au POPB. 
23.45 Paris dernière. 0.40 Paris modes 
(65 min). 

CANAL i 17.30 Série: Les Chasseurs 
d'étoiles. Les Origines. 1735 Capfan J. 

18.00 Les P'trts Futés. [2/26] Yéyi as du 


karaté. 18.15 Regarde le monde. Invité: le 
général Germa nos. 1830 Tarmac. 19.00 
Série ; Les Twist Le Double. 1930 Momo et 
Ursule. 20.00 Dessins anknés. le Géant et b 
Sorcière-. Le Fantôme de CarrterviUe; La 
Marmite de Porridge. 

CANAL HMMY 21.00 Série: Les Aven- 
tures du jeune Indiana Jones. Transylvanie, 
janvier 1918. 21.50 Série : Le Frelon vert le 
Rayon de la mort. 22.20 Chronique du 
chrome. 22.25 Série : üquid Télévision. 
22.50 Tas pas une idée ? Jack Lang. 23.45 
Quatre en un. 0.15 Série : Semfeld. te 
Contrat 0.40 Série : Au-delà du réeL Les 
Ombres du sflence (50 mm). 

SÉRIE CLUB 19.05 Le Club. 19.15 Série: 
Models Inc Le Sosie. 19.55 Série: Miami 
Vice (et 0.15). 20.45 Soirée : L’Homme de 
fer. ► Lire notre article p. 27. 20.50 Série : 
L'Homme de fer (et 21.45) Pilote. 22.45 
Téléfilm : le Retour de l'homme de fer. De 
Gary Nelson (1993). 1.00 Série: Les Incor- 
ruptibles, fe retour le Gén^ (45 min). 
MCM 19.30 L'Invité de marque. Kat 
Onoma. 20.00 Clips norvstop (et 2130). 
2030 MCM Euumuâques Monica 22.00 
Rave On. 22.30 MCM Dance Club 
(210 min). 

MTV 19.00 European Top 20. 21.00 First 
look. 21 30 AB Time Top 100. 23301116210 
&Zag Show 0.00 Yb I MTVRaps (120 min). 
EUROSPORT 10.00 Ski En cfirecL Coupe 
du monde: slalom géant dames. 


1* manche, à lignes (Savoie). 13.00 Ski. En 
direct Coupe du monde : slalom géant 
dames, 2* manche, à Tigres. 18.00 Tennis. 
En direct Tournoi messieurs de Stockholm 
(Suède): demi-finales. 20.00 Golf. En dif- 
féré. Coupe du monde par équipes, 3* tour, 
à Shenzfien (Chine). 22.00 Formule 1. 
Résumé. Grand Prix d'Australie, essais, à 
Adélaïde. 23.00 Supercross. En différé. 
Championnat du monde indoor, 
2* manche, au POPB. 0.00 Formée 1. En 
direct Grand Prix d'Australie, le wam? up, à 
Adélaïde. 0.30 International Motorsports. 
4.15 Formule 1. En cfirect Grand Prix d'Aus- 
tralie. (a course, à Adélaïde. 

ONE QNÉHL 18.40 The Emperor Jones. 
■ ■ Film américain de Dudley Murphy 
(1933, N., v.o.). 1935 Actualités Pathé rr> 2. 
20.45 Le Club. Laurent Heynemarw. 22.05 
VraHTî Prict 23.00 Règlement de comptes. 
■■■ Rlm américain de Fritz Lang (1953, 

N. , v,o.). Avec Glenn Ford 025 la Vtiflée de 
la peut Ni film américain de Raoul W&fch 
(1947. N., va, 105 min). 

ONE CINÉMAS 18.45 Documentaire. 
1935 Le Bazar de Oné Cinémas. 2030 Tèlé- 
f3m: Le N&age du capricorne. De Rob Ste- 
wart [1] (1989) avec Nigel Havas. 22.05 
Oné Gnéœurt Invitée: Chantal Akàman. 
23.10 Conradc ■ Film américain de Martin 
Ritt (1971, v.a, 100 min). Avec Jon Vfcight 

O. 50 Téléfilm : Club privé DV8. Classé X 
(85 min). 


RADIO 


FRANCECUIJURE 20.00 Le Temps de la 
danse. Interviews de Philippe Cohen et 
Jean -Charte Gilles. 2030 rooto-portrait 
Wemer Hofmann, historien d'art 20.45 
Nouveau Répertoire Dramatique. Le Lob- 
byiste, de Gilles Salfer. 22.35 Musique : 
Cfeus. Nuria Nono-Sthoenberg. 0.05 Fic- 
tion : Tard dans la nuit Sucre lent de Jean- 
Pierre MüovarelL 0.55 Chronique du bout 
des heures. 1.00 Les Nuits de France- 
Cuhure (redrff.). 

FRANCE-MUSIQUE 19.30 Opéra. Donné 
en direct de l'Opéra national de Paris, parle 
Chœur et l'Orchestre de l’Opéra national 
de Paris, cSr. Alexander Anissimov Eugène 
Onéguine, opéra en trois actes, de TchaF- 
kovski, sol. Gerlinde Lorenz (Madame 
Larina), Solveig Kringelbom (Tatiana)... 
22.45 Entracte. 23.05 Le Bel Aujourd'hui. 
Le cyde Schoenbag au théâtre du Châte- 
let ; Festival de Stuttgart Concert donné le 
16 août au Uederhafie de Stuttgart par le 
Chœur de Chambre de Cracovie, le 
Gâchinger Kantorei et l'Orchestre philhar- 
monique d'Israël, dir. Hefmuth Rilling : 
Requiem de réconciliation (deuxième par- 
tie) : Interiudium, de Rands ; Offertorium, 
de Daftjavre ; Sarêtus, de Weir; Aon us Dé, 
de Fenderecki; Communion 1, de Rihm; 


Communion 2, de Schnrttke; Responso- 
rium, de Yuasa; Epflogue, de Kurtag. 1.00 
Les Nuits de France-Musique Programme 
Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.40 Roméo et 
Juôene Roméo et Ju&ette, de TchaîVovski. 
par f Orchestre symphonique d'URSS, drr. E. 
Svedanov ; Roméo et Juliette; de Prokofiev, 
dir. A Gavrilov ; les Capulets et les Montai- 
gus, ex-traits, de Bellini, par J'Orchestre de 
(a Susse romande, fe H. Lewis, M. Hune, 
mezzo-soprano ; Roméo et Juliette, extraits, 
de Berlioz, par l'Orchestre symphonique de 
Chicago, drr. C.M. Giulini; Roméo et 
Jufiette, extraits, deGounod, par le Solistes 
et l'Orchestre du Capitole de Toulouse, dâr. 
M. Pteson ; Roméo et Jufiette, ouverture, 
de Pierson, par The Engfish Nothem Phrf- 
harmonia, D. Lloyd-Jones ; The Walk into 
the Paradise Garden. de Delius, par 
l'Orchestre de l'Opéra national gafois, dé. 
C. Mackerras . 22.40, Da capo. Emiï Guilels 
et Evgueni Mravinski. Concerto pour piano 
te 2, de Saint-Saêns, par la Société de 
Concerts du Conservatoire, dir. A. Cluytens. 
£ Gilets, piano ; Sonate pour piano, de 
Liszt, E. Gilets, piano ; Le Poème de l'Extase, 
de Scriabine, par l'Orchestre philharmo- 
nique de Leningrad, dir. E. Mravinski ; 
Concerto pour piano n*3. de Kabafevski, 
par l’Orchestre symphonique de la Radio 
d'URSS, dir. D. Kabalevski, E. Griefs, piano. 
0.00 Les Nuits de Radio-Classique. 


ARTE 


19-00 Série : B Jade Adder 

[7/13] Capitaine et chef, de Richard 
Boden (v.a), avec Rowan Atkinson. 
1930 La Dessous des cartes. 

Chronique de géopolitique, de 
Jean-Christophe Victor, la Méditer- 
ranée [272] (reefiff.). 

1935 Histoire parallèle. 

Présenté par Marc Ferro, avec 
Rudolf von Thadden. Les Enjeux 
d'une commémoration. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 Série: Monaco flranze, 
l'étemel joC cœw 

[8/10] Continuez comme ça, de Hel- 
mut Dietl, avec Helmut Fischer, 
Ruth-Maria fCubftscheck. 

2130 Documentaire: 

Mustang, la royaume oublié. 

De Tony Miter. 

Le voyage de Kamtwel un grand 
lama tibétain, au Mustang. 
royaume bouddhiste intégré au 
Népal. 

23.00 MagazmarlfeivatJurtgte. 

Présenté par Vaffi. Louée ; Sugar- 
cubes; Série: Les Zombies de la 
stratosphère, de Fred C. Brarwon, 
16/12) Murder Mme (v.o.). avec Judd 
Holdren ; Zap Marna ; Internet 
035 Téléfilm : Dancing Nuage. 
D'Irène jouannet, avec Mireille Per- 
rier (reditf. du 10 novembre. 

2.15 Cartoon Factory {9/1 8) 

Art For Arts Sake (1934): Africa 
Squeaks (1931) ; Brownie Bucks The 
Jungle (1933); SficJc Sleuth (1939) 
(reefrff.. 30 min). 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément 
daté dimancheJundL Signification 
des symboles : 

► Signalé dans «le Monde 
radio-télévisîon »;□ Film à éviter ; 
Il On peut voir; ■■ Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 9 5ous-trtrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 


DIMANCHE 12 NOVEMBRE 
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0 


* 


TF 1 


1230 Magazine: A vrai dira 

13.00 Journal Météo. 

1320 Série :Wafcer Texas Ranger. 
14.15 Série: Arabesque, 

15.10 Série: Le Réelle. 

15l 55 Série: . 

les Dessous de Palm P en h . 
1535 Disney Parada. 

Donald fat son beurre; Uni diien 
peut en cacher un autre. 

1840 Des millions de copains. 

Avec la série : 5eaquest, pofice des 
mers. 

19.00 Magazine :7sur7. 

Présenté par Anne Sinclair. Invité : 
Shimon Pérès, en duplex de Jérusa- 
lem. 

20.00 Journal Ttawé. 

La fibiute hippique. Météo. 


20AS Cinéma :NilcKa.N 

Film français de Luc Besson (1990). 
AvecArmeParfflaud. 

22-50 Cbiécümencbe. 

2330 Cinéma: 

Le Retour de Sabata. □ 

Film itak>-françats de Frank Kramer 
(1971). Avec Use Van Cteef. 

050 Sport: Patinage artistique. 
Championnat de France de darse 
sur glace à Lyon. 

135 Journal Météo. 

135 Programmes de nuit 

Concert: Vivaldi, par l'Ensemble 
Roland PàkXR; Wakfteufel, Coupe- 
rin et HaendeL par PEnsemble Jean 
Dekyndt; 235, TF 1 nuit (et 335. 
4.10) ; 2.45, Histoire de la vie ; 3.45, 
Séné: Passons; 430, Histoires 
naturelles (et 5.05) ; 4.50. Musique. 


FRANCE 2 


1235 Magazine: Polémiques 

(et 230). 

1250 MAtéo(et 13.15). 

1255 Lotot Journal. 

1335 Dimanche Martin. 

Le monde esté vous^ avec Jufio fgle- 

sbsl 

1505 Doc um ent ai re: Courteau. 

L'Enigme du Briterric. 

16.10 Dlmandié Martin (suite). 

L'Ecole des tare, avec Juflo Iglesias ; 
Ainsi fort, font font 
1750 Stade 2 (et 5. 10). . 

1445 Magazine : Déjà dimanche. 
1935 Magazine: Déjà le retour. 
1959 JoivnaL Météo. 


2045 Cinéma: 

Rio Loba MN 

Film américain de Howard Hawks 
(1970). Arec John W&yne. 

2240 Variétés rThratats. 

Présenté parNagui. Spécial Sol En Si 
(Solidarité enfante sda). Avec Alain 
Souchon, Laurent Voulzy, les 
Cherthe-Mfcfi, Liane Fdy, Maxime 
Le Forestier, ZazxL 
2355 Les Films Lumière. 

050 Journal Météo. 

0.10 Cbncart: Musiques au cceue 
• Autour de Madame Butterfly,. f8m 
de Frédéric Mitterrand, o'après 
Popéra de Giacomo Puotini. Invités : 
James Cordon, Daniel Toscan du 
PlanDer, PierreKMiver Bardet Ying 
Huang, Ning liang, Richard Cowan. 
135 Programmes de nuit 

L'Heure du golf (retfiff J ; 155, Urti : 
le maître des plantes; 3.40. Sofco; 
435, Urti: les sentiers delà favele: 
4.55, Hurtième ciel; 6.00, Dessin 
arrimé. 


FRANCE 3 


1200 WévMon régionale. 

1245 JoumaL 
1355 Documentaire: 

Les Quatre Dromadaires. 
[10/12] Chroniques de l'Afrique 
saurage. Les Frères de Tâlek. 

14.05 Série :Naw York District. 
1455 Magazine; Sports dhnandie. 
15.05, Twcé, en direct d’Autàü ; 
15.25, 13* Supercross au Palais 
omnisports de Paris-Bercy. 

1755 Série: Magnum. 

1755 Mngitme: Lignes demfre. 
1855 Le19-20de n nfo wia tioa 
A 19.08, Joœnal régnnaL 
2057 Dhrertosenient: Débat 
DeetavecMarcJofivet 
20.10 Kvartisenmit:BennyHUI. 


2050 Série: Inspecteur Derridc. 

Le Don de soi, d’Alfred Wfeiden- 
mam. 

2150 Série :IM cas pma 1 deux. 

2250 D imanc he soir. 

Débat aréné pat Christine Ockrent 
et GiBes Led»c Invité : Bruno GoU- 
nisch, secrétaire généré du front 
national Suivi de : A la une sur la 
trois, animé par Christine Ockrent 
avec Serge Juty et Philippe 
Alexandre. 

2340 Météo et Journal 
050 Cnéma: 

Quand la ville dort N ■ ■ 

Film américain de John Huston 
(1950, v.o., N.). 

150 MusiqwGraffiiL 

L’Amero, saro œstante, de Mozart 
par Christine Barbaux, soprano, 
Christian IvaWi, piano (15 min). 


M 6 


1250 Série: 

Pour l'amour du risqua 
1350 Série : Brisco Coimty. 

1440 Stamews. 

15.15 Dance Machine Oub. 

1545 Fanzina (et 5.15). 

1630 Rréquenst» 
üoàlisbonne. 

1730 THéfOm r 

La Belle et le Flambeur. 

De Walter Grauman. avec Omar 
Sharif, Victoria Principal. 

1855 Série: Mission imposSsia 
vingt ans après. 

1954 Six minutes d'informations, 

Mereo. 

1 2050 Série: 

Les garçon s sont de retour. 
2035 Sport 6 (et 135). 

Présenté par Stéphane Tortora. 


2040 Magazine: Capital 

Présenté par Emmanuel Chain. 
L'Egfce est-elle en dépôt de bilan ? 
Reportages: Lourdes, la bonne 
affaire de l'Eglise ? ; A qui appar- 
tiennent les églises ; les Moines race 
au marché; Domaine réservé; 
Curés : le match France-Amérique. 

2245 Culture pub (et 4.50). 

Spécial Espagne. 

2330 Téléfilm: 

La Revanche d'Emmanuel la 

De Francis Leroi, avec Marcda 
Wteterstan. 

055 Rode express. 

135 Boulevard des dips (et 5.40). 
230 Magazine: 

La TU» de l'emploi. 

255 Rediffusions. 

Gris de Paré ; 3.55, Barbra Stre*- 
sand. 


CANAL + 


■ — En<um jusqu'à H.05 

1235 Flash d'informations 

(et 19.35, 22.20). 

1230 Magazine m . TMés dimanche. 

Présenté par Michel Denisot 
1330 Magazine: 

' la Sem ai ne des Guijiob. 
1455 Téléfilm: 

La Justice des autres. 

De Michael Swrtzer, avec Jason Lon- 
don, Martin Sheen. 

1550 Swprises. 

■ En oa* jusqu'à 18.00 

16.10 Décode pas Biamy. 

17.10 LesSuptfstarsducatieh. 

1758 Onèmatoc 

1850 Téléfilm: 

Pour ime via ou deux. 

De Marc Angelo, avec Lambert Wil- 
son, Judith Godrèche. 

■ - En clan jusqu'à 2035 

1945 Ça cartoon. 

Présenté par Philippe Dana. Un 
voyage mouvementé (1950); 
Concert à l'école (1947) ; Un canard 
dans te moteur (1950) ; Un loup qui 
n'a pas de tête (1958) ; Un chat sau- 
vage (1953); Tom et Jerry font le 
ménage (1948). 


2035 Cinéma: Fraisa et chocolat N 

Film cubain de Tbmas Gutierrez Aléa 
et Juan Carlos Tabio (1991). Avec 
Francisco Gattomo, Jorge Rerugor- 
ria, Vladimir Cruz. 

2235 Magazine: 

L'Equipe du cfimandw. 

Présenté par Thierry Gilardi. Foot- 
ball ; Football américain. 

130 ► Cinéma :Viva Maria. ■■ 

Rlm français de louis Malle (1965, 
1 10 min). Avec Jeanne Moreau, Bri- 
gitte Bardot, George Hamihon. 


CÂBLE 


TV 5 19.00 30 misons d'amis Redfff. de 
TF1 du 4rt1. 1925 Météo ttes enq conti- 
nents (et 21.55). 19.30 Journal de la RTBF. 
En direct 20.00 7 sur 7. 21.00 Temps 
présent 22.00 Journal de France Z Etfition 
de 20 heures. 22.40 L'Avare. ■ Hm fran- 
çais de Jean Girault et Louis de Funès 
0979). 0.40 Journal de France 3. Edition 
Soir 3. 1.00 Visions d’Amérique (15 min). 
PLANÈTE 1935 Le Pouvoir des mers. (4/a] 
Un biffet pour te parafe De Nigef Tuner. 
20.35 Les Grandes Vax de la chanson 
arabe. IV3] Oum Kaboum. De Smone Bit- 
ton. 21.30 Dolphy. dauphtn anbassadev 
de la cûte catalane. De Cyrt Tricot et Tfeeny 
Masdeu 22 05 Hôtel Temwws. JV2] Klaus 
Barbie, sa vie et son temps. De Marcel 
Ophuls (130 mm). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Jean-Edem's 
Club- 20.00 Totalement cinéma. 20.30 «Jp* 
Flop. 21.00 Another CcwnBy. ■ Hm bn- 
tannique de Marek Kmevska (1983, v.o ). 
22.30 Cæteno Veksc. De Wdsr Salles. 
2330 Eco, écu et quoi ? 0.00 Concert : 
Betty Carter Tno Enregisté au Festirai ÿaz 
de Barcelone; en 1987. 100 le Canrf du 
savwr(60min). 

CANAL J 17.30 Série; Les Chasseurs 
d'étoiles. 18.00 Série : Les Monroes. La 


mort qui rôde. 19.00 Sur la piste de l'animal 
te pfcs secret 15/12] La Chine. 1930 Mono 
et Ursule. 

CAKAUIMMY 20.00 Série : Seinfeld. 
2035 Série : Dream Otl 21.00 Tbp bab. 
2140 Série: Bottocn. Digger. 22.10 Chro- 
nique New Age. 22.15 La Semaine sur 
Anmy. 2235 Série : New Vbrk Pofiœ Blues. 
23.15 Le Meilleur du pue. 23.45 Série : les 
Envahisseurs. L’Expérience. 0.40 Rock S to- 
ries. (2/2] Tes Years (60 mm). 

SÉRIE CLUB 19.05 Série: Models Inc 
Chantage I 19.50 Série : Miami Vice (et 
0.00). Ouvrez-nous du maL 2035 le Club. 
20.45 Série : les incorruptibles, le retouc Le 
Général. 2130 Série : Mown' On. Femme 
de fer. 2230 Série : Combat Soldat malgré 
lui. 23.10 5érie: Le Masque. Le Congrès 
gastronomique. 0.50^ Téléfilm ; Le Retow de 
l'homme de fer. De Gary Nfeon (1993, 
90 rren) arec Raymond Burr. 

MCM 19-30 Best of Mangazone. 20.00 
NBA Action. 20.30 MCM Euromusiques 
latina. 21.30 MCM Rode Legends dub. 
Queen. 2230 Pasengers. 2330 Blah-81ah 
Groove. 050 Zoom zoom (et 1.00). 0.15 
Rebel TV. 0-55 Mangazone (5 min). 

MTV 19.00 News : Vlteekend Edition. 1930 
Concert : Chris feaak Unphigged. Enregistré 
1 New Vbrk. en août 1995. 2030 The Scd 
yf MTV. 2130 The State. 22.00 Oddtties 
teaturing the Maxx. 2230 Alternative 
fetkto. Q.QO Heafeangers' BaR(90 nrâ). 


EUROSPORT 10.00 Ski. En direct Coupe 
du monde : slalom géant messieurs, 
V* manche, à Trgnes (Savoie). 12.00 Ternis. 
En direct Tournoi messieurs de Moscou 
(Russie) : finale. 15.00 Tennis. En direct 
Tbumot messieurs de Stockholm (Suède); 
finale. 17.00 Marathon. En cfirect Mara- 
thon de New York (Etats-Unis). 1930 Va- 
bres de tourisme. En différé. Chsnpionnat 
espagnol, 9» manche, à Catakmya. 20.00 
Golf. En différé. Coupe du monde par 
équipes: 4* et dernier tour, à Shenzfien 
(Chine). 22.00 Formule 1. Résumé. 23.00 
Superooss. En différé (60 min). 

ONÉ ONÉFfl. 19.10 Le Club. Laurent Hey- 
nemarm. 2030 la vallée de la peur. ■■ 
Hm américain de Raoul Wateh (1947, N.). 
Avec lêresa Wright 22.05 The Forbidden 
Street ■■ Rlm américain de Jean Negu- 
lésa) (1949, M, v.o.). 2335 The Emperor 
Jones. ■■ Rfm améréam de Dudley Mur- 
phy 0933. N.. tf.o.). 0.50 Le Coq du régi- 
ment ■ Film français de Maurice Cam- 
mage (1933. N.. 80 mm). 
aNÉONÉMAS 18.00 Les Conquérants 
héroques. ■ ■ Fdm italo-français de Gior- 
gio Rivafta (1962). Avec Steve Reeves 19.45 
Documentaire. 20.40 la Guerre des polkas. 

■ f3m français de Robin Davis (1979). Avec 
Claude Brasseur. 2230leRoideNewYtxk. 

■ ■ Film rtato-américain d’Abel Ferrera 
(1990, v.a). 0.00 Barton fink. ■ NM film 
américain de JoS et Ethan Coen (1991, v.o., 
lajmin). 


RADIO 


FRANŒ4UUURE 2030 Atefier de créa- 
tion' radiophonique. le bruit ténu de l'arai- 
gnée quand l'hiver grince (1). Par Victor 
Jobsa. 2235 Poésie sur parole. Les poèmes 
dlngebcxg Bachmarm (6). 2235 Musique : 
Le Concert Schoenbe^-Nono au festival 
cf Automne. 0.05 Clair de nuit Tentatives 
premières par TTburce : Cent ans de cinéma 
m’étaient comptés ; Rub a dub dub ; Réma- 
nences: Chats rogne; Des mots dans le 
vent; la Durée du otâ : Stars of The Ud 
Musc fer Nrtrous Oxyd. 1.00 La Nuits de 
France-Culture (retfiff.). 

HtANSMUSQUE 20.05 Voix souvenirs. 
Isabelle Andreani. Didon et Enée : Ah ! 
Belinda (Didon, acte 3). de Purcell, par 
l’Orchestre RatftoLyrique, dir. Ramald Go- 
vanrnetti (enregistré en 1962); Œuvres de 
Mozart : tosi fai tuite : E amore un ladron- 
cello (DorabeUa, acte 2); La Noces de 
Fkjaro : Non so piu (ChwuKno, acte IX par 
l'Orchestre Radiokyrique, fe Itobert Bene- 
detti (enregistré en 1 963) ; Mkeüte : Vbid la 
saison mignonne (feuen, acte 2), de Gou- 
nod, par l'Orchatre Rarfio-tirique, dir. Jutes 
Grossier {enregistré en 1956). - Raymond 
Steffner. Œuvres de Mozart: Züde: Nut 
mutig. mein Hene (Alazim, acte î) ; Nur der 
Kenrtt rratierd, aria et quatuor final (acte 2), 


par l'Orchestre de chambre de la Radiodif- 
fusion française, dir. Marcel Couraud (enre- 
gistré en 1957); Unda di Chamounix: 
Ambo nati in quesia vale (Duo Antonia/ 
Maddatena, acte 1), de Donizetti (enregistré 
en 1957). - Ninon \fefiin, soprano : Mignon : 
Connais-tu 1e pays? (acte 1), de Thomas 
(enregistré en 19Î7) ; Enchantement mélo- 
die, de Massenet (enregistré en 1923). 
21.00 Capitale Prague. La mémoire des 
pierre. 2230 Transversales. 1. Les Magi- 
ciens de la Terre ; Egypte. 1.00 Les Nuits de 
France-Musique. Proÿamme Hector. 

RADIO-CLASSIQUE 20.00 Soirée lyrique. 
Boris Godounov, de Mousorgski, par tes 
Chœurs et l'Orchestre phî&iarmonique de 
Bertn, *. C. Abbado, A Kotcheroa feoris), 
S. larme (Grigori), G. NikoWcy fiferiaam), 
P. Langridge (CwxiÈki). M. Lipovsek (Marna), 
S. Rairwr (Hmène). 2330 Soirée lyrique» 
(StiteL Œuvres de Mouaorgsfci : Une nut sur 
le Mont Chauve, version originale, par 
l'Orchestre philharmonique de Berlin, dir. 
C. Abbado; Boris Godounov: Monologue 
de Boris, Feodor Chafiapine, basse ; Boris 
Godounov : la Mort de Boris, Alexandre K^j- 
né. base 0.00 Les Nuits de RadioCtasique. 


Les interventions à la radio 

RCL 944 FIL 11 h 30 : Emission qoéciaie 
d'hammage à M. Itzhak Rabin. Avec 
Jacques Attali et Pierre LeUauche. 


LA CINQUIÈME 


1240 Débats publics: 

La protection sodate. 

En cfirect. Animé par Paul Amar. 
Avec Miche] Rocard, Bruno Bourg- 
Broc, Alain Touraine. Jean-Paul 
fitoussi Marc Blonde], J.-M. Spaeth, 
Jean MarmeL Gilles Johannet, Doc- 
teur Bouvignes, Yblaine Duthert. 
1330 Rintôitfrv 
1330 Les Grands Maîtres 
dudnèma. 

Marcel Pagnol. 

1430 rTeva: 

Michael Rockefeller Staxy. 
Emission présentée parTeva Victor. 
1530 Détours de France. 

16.00 Feuilleton: 

Ardéchois coeu' fidèle [2/6]. 

17.00 Le Sens de l'Histoire. 

La Guerre 14-18. de Georges 
A) épée. 

1830 ta savoir. 

18J57 Le Journal du temps. 


ARTE 


19.00 Cartoon Factory [1QH 8]. 

1930 Magazine: 

Métropolis(etl35). 

La Rartrée Dttéraire; Emir Kisturica 
sur Underground ; La Crau, terre en 
péril; L'abécédaire de Gilles 
Deleuze : G comme gauche (3). 
2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Soirée thématique: 

Joseph Roth. 

Proposée par Hans Peter Kothen- 
rath. 

Joseph Roth (1894-1939) est 
l'auteur de finoubBable Marche de 
Radeûky (19321 une saga femifete 
sur fond du dédin de l'Empire aus- 
tro-hongrois. L'essentiel de son 
œuvre baigne dans sa Galicie 
natale, province située aux confins 
orientaux de l’Empire et où se 
mêlaient les populations allemande, 
juive, ukrainienne et polonaise. Ses 
premières œuvres sont indisso- 
ciables de ses activités de journa- 
Este, à Vienne puis à BerEn. Ainsi 
de la Tbrte d'araignée (Das Spinnen- 
netz), analyse du terrain poétique et 
social dans lequel évolue un jeune 
fasciste roman pubSé en 1925. Le 
30 janvier 1933. Hitler devient 
eftancefier Le jour même Joseph 
Roth s'edfe à Paré où H mourra, 
rmé par le désespoir et l'alcool. 

2041 Onwna: 

LaToBa d'araignée. ■ 

F%n allemand de Bemhard Widri 
(1989) (v.f.). 

2330 Doc u mentaire: 

Joseph Roth (1894-1939). 

De Hans KeSer (92 min). 
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Myosotis et tournesols 

par Alain Roüat 


CELA SE PASSAIT, vendredi 
soir 10 novembre, sur le plateau 
de « Bas les masques », le maga- 
zine de France 2 présenté par 
Mireille Dumas. U était question 
de savoir comment vivre heu- 
reux quand on est trop petit, 
trop gros, trop grand ou trop 
maigre, et même de savoir com- 
ment vivre tout court quand on 
ne ressemble pas à la moyenne 
des autres dans un monde où 
l’on s’assassine pour moins que 
ça. 

Le professeur Albert Jacquard, 
qui a écrit un magnifique Eloge 
de la différence, disait, comme 
d’habitude, des choses très 
fortes sur cette merveille de la 
nature qu’est l’humanité: « La 
différence est une richesse... La 
norme des hommes n’existe pas^. 
Chaque être humain est 
unique... » On avait envie de 
l’applaudir. Mais comment aider 
les principaux intéressés à tirer 
les conséquences concrètes de 
ces sublimes réalités ? Comment 
expliquer à son voisin de palier 
qu’il est le centre de l'Univers - 
au sens où saint Augustin l’en- 
tendait quand il expliquait que 
Dieu est un cercle dont le centre 
est partout et la circonférence 
nulle paît - sans qu’il se prenne 
aussitôt pour le nombril de la 
planète? 

Comment, par exemple, l’ex- 
pliquer à Eric, qui porte son obé- 
sité comme une croix, qui voit 
son corps comme « un amas de 
134 kilos » ? Comment l’amener à 
réaliser qu’il possède déjà la clé 
de son énigme personnelle puis- 
qu'il éprouve l’impression 
d' « habiter » un corps qui n’est 
pas le sien ? La réponse n’est-elle 
pas dans l’usage commun de 
r adjectif possessif? Mon corps, 
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ton corps, son corps- Est-on ce 
que l’on possède ? On avait en- 
vie de crier à Eric qu’a se trompe 
tout simplement sur son identité 
et que la pire intolérance est par- 
fois celle qu’on s’inflige à soi- 
même. 

Liliane, elle, a tout compris. 
Elle ne sera plus jamais M fc Irta. 
On ne la verra plus exhiber ses 
énormes seins, « la poitrine la 
plus forte du monde », sur les es- 
trades foraines. EOe en avait as- 
sez d’être « ramenée à une image 
ambulante ». Tant pis pour le 
manque à gagner. Elle a dit 
merde à son employeur pour re- 
devenir M*» Liliane, avouer 
l’existence de son mari et de ses 
sept enfants qu’elle nourrira au- 
trement. « Maintenant, je suis 
moi. Je suis libre. » On avait envie 
de l’embrasser pour fêter sa dé- 
couverte. 

On larmoyait ainsi dans le ba- 
zar philosophique quand la ca- 
méra s’est posée sur le visage 
d’une mère qui exprimait sa 
conception de la différence en 
comparant les myosotis aux 
tournesols. Elle voulait parler de 
sa fille adoptive, Julianne, une de 
ces enfants qu’on appelle avec 
précaution « de petite taille » 
comme s’ils étaient coupables de 
naître nains. Une blondinette de 
dix ans, belle comme une rose, 
épanouie comme un soleil, intel- 
ligente comme la vie. Quel était 
le secret de son bonheur ? « On a 
été habitué à porter sur elle un re- 
gard d’amour», expliqua sa 
grande sœur. « On essaie de la 
rendre responsable de sa diffé- 
rence, ajouta sa maman. En s’y 
adaptant, elle grandit quelque 
part. » C’est sûrement ainsi 
qu’on grandit soi-même sans le 
savoir. 
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Sciences: vers une maîtrise de la 
congélation-décongélation des 
ovules 16 

CULTURE 

Marché de l'art : mise en vente, à 
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DANS LE PROCHAIN NUMÉRO 

CES PROFESSEURS-PHARES : aux « hussards noirs de la Répu- 
blique », éveil leurs d'esprits à l'école primaire, ont succédé les 
professeurs charismatiques des taupes et khâgnes. Aujourd'hui, 
on préfère l'« intellectuel-expert ». 


Tirage du Monde daté samedi Tl novembre 1995 : «8 424 exempteras 1 3 


Dans « Le Monde - Dossiers 
et documents » de novembre 


«DOSSIERS et documents», 
publication mensueUe du Monde. 
présente huit pages sur un pays à 
la civilisation quatre fois millé- 
naire, l’Inde. S’acheminant vers te 
milliard d’habitants en Tan 2000, 
l’Inde est un géant empêtré dan< 
sa mosaïque de communautés, de 
langues, de religions, de castes; 
dans ses relations tendues avec 
les pays voisins - Chine. Pakistan, 
Bangladesh-. ; dans ses choix po- 
litiques - fédéralisme, laïcité - et 
économiques, qui aggravent la 
pauvreté des trois quarts de sa 



population. « Les Clés de l’info » 
(quatre pages), qui accompagnent 
ce dossier, jettent un éclairage 
sur les conséquences écono- 
miques des fluctuations moné- 
taires et sur le rôle des banques 
centrales— 

En «une» des «Clés», deux 
sujets (munis chacun d’un 
lexique) : le mal-être de l’islam en 
France ; le devoir de probité des 
élus politiques. 

* En venta chez votre marchand 
de journaux : 12 francs. 

v { 
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L'Europe et le Maroc s’apprêtent à conclure 
un accord d’association économique 


Le différend sur la pêche devrait être réglé 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

Après avoir longtemps ergoté sur 
le montant des contingents de 
fleurs, de tomates ou de sardines, 
les Quinze ont réussi, vendredi 10 
novembre, à s’entendre sur les 
concessions agricoles à faire au Ma- 
roc, éliminan t ainsi le dernier obs- 
tacle à la conclusion d’un accord 
d'association avec celui-ci. Les Ma- 
rocains, soucieux d’obtenir un ac- 
cord qui consacre leur ancrage eu- 
ropéen, ont donné leur aval aux 
résultats de ces tractations. 

Même tardif, ce succès va per- 
mettre l’entiée en vigueur du nou- 
vel accord de pêche conclu, 3 y a 
quelques semaines, entre l’Union 
européenne (UE) et Rabat Cest là 
un soulagement pour le gouverne- 
ment de Felipe Gonzalez, qui devait 
affronter la colère de ses pêcheurs, 
bloqués dans leurs ports depuis plu- 
sieurs semaines. Environ 700 ba- 
teaux, portugais, mais surtout espa- 
gnols sont concernés. 

Des accords d’association « de 1a 
nouvelle génération», du même 
type que celui conclu avec Rabat, 
ont déjà été signés avec la Thmsie et 
Israël D’autres sont projetés avec 
chacun des pays riverains de la Mé- 


diterranée, sauf la Libye. Ils pré- 
voient l'établissement, d’ici une 
douzaine d’ anné es, d’une zone de 
libre-échange avec TUE. 


PtÊLOCAl SAHOWS 

Dans la mesure où les produits 
manufacturés des partenaires médi- 
terranéens bénéficient déjà d’un 
libre accès au marché de TUE, c’est à 
ceux-d qu’il reviendra, ai s’ouvrant 
aux produits européens - agricoles 
et industriels -, de consentir ressen- 
tie! de reflbrt Pour aider cette inté- 
gration progressive, TUE a décidé, 
en juin, à Cannes, de leur accorder 
un soutien rmmnpr de 4j6 xnOfiards 
cfécus (1 écu = 6,4 francs) sur dnq 
ans, soit le double de raide consen- 
tie pendant la période quinquennale 
précédente. A ces subventions vien- 
dront s’ajouter les prêts de la 
Banque européenne d’investisse- 
ments. 

Cette série d’accords d’assoda- 
tion devrait servir de point d'appui à 
un ambitieux partenariat euro-mé- 
diterranéen, dont une conférence 
ministériell e à vingt-sept donnera le 
coup d'envoi, fin novembre, à Bar- 
celone. Ses travaux porteront sur 
trois thèmes : la stabilité et la sécuri- 
té, le développement économique, 
FaméHocation des relations sociales 


Avec les deux tiers des suffrages exprimés, l'ANC sort 
renforcé des élections municipales en Afrique du Sud 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Un an et demi après avoir accé- 
dé au pouvoir en Afrique du Sud à 
l’issue des élections législatives, le 
Congrès national africain (ANC) 
ne semble pas s’y usez. Cest là le 
principal enseignement du scrutin 
municipal du 1“ novembre dont 
les résultats définitifs viennent 
d’être publiés. Avec 66,37% des 
suffrages exprimés, le parti du pré- 
sident Nelson Mandela progresse 
par rapport aux élections d’avril 
1994. D avait alors obtenu un peu 
moins de 63 % des suffrages. 

La percée des candidats indé- 
pendants, un peu partout dans le 
pays, ne s’est pas forte aux dépens 
de l’ANC Ces candidats, issus le 
plus souvent des quartiers noirs, 
ont obtenu 8.5% des sièges. Les 
différentes associations de contri- 
buables blancs en ont recueilli un 
peu plus de 4%. L’ANC a rempor- 
té, de son côté, 63,78 % des sièges 
et obtenu la majorité dans près de 
400 conseils municipaux sur 661. 
Sa victoire est éclatante à Johan- 
nesburg, où 3 a gagné dans 145 cir- 
conscriptions, en laissant seule- 
ment 45 au Parti national (NP) de 
Frederik De Klerk, qui, avec 
16,22%, sur le plan national, de- 
meure la principale formation 
d’opposition. Mais elle régresse 
par rapport aux élections géné- 
rales de l’an dernier (2039 %). 

Le parti de Frederik De Kteds mi- 
sait sur le mécontentement d’une 


partie de la population noire, insa- 
tisfaite de la lenteur des change- 
ments, pour mordre sur l’électorat 
de l’ANC Mais c’est au contraire 
ce dernier qui lui a pris des voix, 
notamment dans la province du 
Cap occidental. L’ANC a forte- 
ment progressé au son de l'électo- 
rat métis dans cette région, obte- 
nant plus de sièges que le NP 
(353 % contre 333 %), qui avait 
remporté, l'an dernier, les élec- 
tions provinciales avec 55% des 
sièges. 


DÉROUTE EXTRÉMISTE 

LTnkatha, la formation à domi- 
nante zouioue de Mangosuthu 
Buthelezi, n’a pas réussi à élargir 
sa base régionale. Privé des voix 
de son fief, la province du Kwazu- 
lu-Natal où les élections ont été 
reportées à la fin du mois de mars. 


fl a obtenu 0,71 % des suffrages au 
lieu de 10 % aux élections d’avril 
1994. 

Les formations extrémistes 
sortent laminées de ce scr utin . A 
F extrême gauche, te Congrès pa- 
nafricain (PAC) obtient 1,42 % des 
suffrages, à peine plus que les ul- 
tranationalistes blancs du Parti 
conservateur (135 %). Les Afrika- 
ners ont voté, dans leur majorité, 
pour le Front de la liberté de 
Constant! Vüjoen : avec 4,03 % des 
voix, ce parti double presque son 
score d’avril 1994. 

Seul motif d’insatisfaction pour 
P ANC, 1e taux de participation re- 
lativement faible : 5137 % des 
électeurs seulement ont pris le 
chemin des urnes au fieu de près 
de 87% l’an dernier. 


Frédéric Chambon 


“GRAND JURY” 
RTL-JCtillomlf 


■ DICTIONNAIRE : les éditions. 
Le Robert, Gliale de Nathan, ont 
décidé, vendredi 10 novembre, de 
retirer de la vente leur Diction- 
naire de synonymes et contraires. 
A titre de substitut d’« avare », 
F édition de septembre 1994, sug- 
gérait, entre autres, l’utilisation 
du mot « juif » ainsi que des 
termes « youpin » et «youfre», 
précédés du qualificatif « argo- 
tique ». Jean Kahn, président du 
Consistoire central israélite de 
France avait déclaré : « On ne peur 
maintenir dans un dictionnaire des 
termes qui, il y a cinquante ans, ont 
eu un effet meurtrier. » 

H SUÈDE : Mona SaMin, vice- 
premier ministre (social-démo- 
crate) suédois, chargée au sein du 
cabinet de l’égalité entre les 
sexes, a annoncé, vendredi 10 no- 
vembre, qu’elle ne serait pas can- 
didate à la succession d’Ingvar 
Carisson à la tête du parti et du 
gouvernement en mars 1996, et 
qu’elle renonçait à ses fonctions 
ministérielles. M** Sahlin avait 
fait scandale en utilisant sa carte 
de crédit de fonction pour régler 
des factures personnelles. - (Cor- 
resp.) 
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Le roi d'Espagne 
mis en cause 
par un financier 
véreux 


et c ulturelles. En matière écono- 
mique, la priorité sera donnée à la 
promotion du secteur privé et des 
investissements européens outre- 
MéÆtenanée. 

«Le Maroc a besoin de cet accord 
c omme de Peau », commentait un 
Hiptnmate au plus fort de la négo- 
ciation. U est un fait que le royaume 
chérifien paraît bien placé, avec la 
Tunisie, la Turquie - en avance 

piriaq ne h tentft t en imînn Hnitamère 

avec PUE peut-être n=gÿpte et 1e 
iihan, pour figurer parmi les pre- 
miers bénéficiaires d'une stratégie 
qui se traduira par une accélération 
des délocalisations industrielles 
d’entreprises européennes au 
Maghreb et au Machrek plutôt 
qu’en Asie. 


MADRID 

de notre correspondant 
Le procureur général a déridé 
d’ouvrir une enquête sur tes me- 
naces de chantage dont aurait foit 
l’objet le roi Juan Carlos de la paît 
d’un homme d’affaires catalan, 
Javier de la Rosa. Cette affame ré- 
vélée, vendredi 10 noverobre,par 
le quotidien Diario 16 fait grand 
bruit dan* tout le royaume. Ce 
journal a publié le premier cha- 
pitre d’un livre de deux de ses col- 
laborateurs intitulé Le Pillage de 
l’Espagne, dans lequel tes auteurs 
reconstituent la manière dont cet 
homme d'affaires a réussi à s'ap- 
procher de la fam3te royale par 
Fintermédiaiie de Manuel Prado, 



M. 


PInBppe Lemaître 


■ La visite d'Etat que Hassan O 
devait faire, du 22 au 24 novembre 
«i France, a été reportée «à une 
date ultérieure » a indiqué, vendre- 
di 10 novembre, le ministère de la 
Maison royale, du protocole et de 
la chancellerie. Cette dérision aété 
prise «sur conseil dés médecins » 
du roi, qui a contracté une affec- 
tion respiratoire aiguë, fin octobre, 
à New York. - (AFP.) 


des biens de la couronne. 

Les deux journalistes rap- 
portent les propos prêtés à Javier 
de la Rosa, lequel menace de foire 
abdiquer Juan Carlos si celui-ci 
n’intervient pas pour lé sauver dé 
ses difficultés financières etansr- 
tit qu'il va révéler tes décrite de la 
remise d’une somme de 12 mfl- 
fiards de pesetas (480 utiffions de 
francs) à la maison royale. Cette 
somme versée sur deux c omp tes 
en Suisse proviendrait des auto- 
rités du Koweït qui entendaient 
remercier te roi pour la participa- 
tion de FEspagne à la guerre du 
Golfe. Manuel Prado nie avo&re- 
çu cet argent. 


■ DOSStBtS » 

Javier de la Rosa était jusqu'à 
1992 l’homme de confiance do 
Koweït en Espagne. Pendant des 
années, S a géré les investisse- 
ments de l'émirat dans la pénin- 
sule à travers te KIO (Kuwait te- 
vestmeut Office), jusqu'à ce qae 
tes responsables de cet organisme 
s’inquiètent de la disparition de 
60 milliards de pesetas (2,4 nûF 
fiards de francs). Des poursuites 
ont été engagées en Espagne, 
mais aussi à Londres, vffie oh HO 
a son siège. A ce propos, te quoti- 
dien El Pais a révélé vendredi que 
le financier de Barcelone avait uti- 
lisé 1e sceau dé la Couronne es- 
pagnole dans son cormier pour 
tenter de justifier auprès du Ko- 
weït la disparition d» sommes 
qui lui avaient été confiées. 

Ce n'est pas te scandale K30 qui 
a conduft Javier de la Rosa en pri- 
son, mais une autre affaire : la 
quasi-failBte frauduleuse d’un 
parc d'attractions de Barcelone. 
Après quelques mois de déten- 
tion, cet escroc de la finance a en- 
trepris de se venger. B aurait éla- 
boré, en compagnie de Mario 
Confie, ancien président de Ba- 
nesto (banque espagnole de dé- 
dit), également déchu, une straté- 
gie de sape des institutions. Javier 
de la Rosa n’a jamais caché qu’0 
disposait d’armes contre les dire 
géants politiques catalans, entre . 
autres, et Mario Confie a lui aussi 
été accusé d’avoir fait chanter le 
gouvernement pour que les poire 
suites engagées contre lui soient 
abandonnées (le Monde du 13 oc- 
tobre). 

Ces deux hommes d'affaires, 
qui ont fait fortune sous le régime 
socialiste, tenteraient aujourd’hui 
d'échapper à la justice en sortant 
leurs « dossiers ». L’atteinte à la 
personne du roi a choqué l’opi- 
nion et la classe politique. «H 
existe une conspiration contre 
toutes les institutions de l’Etat, et 
cela affecte /'essence même de la 
démocratie», a déclaré, vendredi 
soir, Felipe Gonzalez lors d’un 
meeting à Barcelone avant les 
élections catalanes. 


Michel Bole-Richard 
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